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[bookmark: _Toc47089625]Rappel du contexte et des objectifs
[bookmark: _Toc47089626]Le contexte de l’étude
La demande de cette étude hydrosédimentaire tient son origine des différentes réflexions menées par les communes et regroupement de communes du secteur concernés par la sous-cellule hydrosédimentaire de « Coutainville ».
La volonté des élus locaux d’assurer une protection optimale des biens, des personnes, du patrimoine naturel…présents à proximité du littoral est bien entendu le fondement de ces réflexions.
Certains projets de protection ont été initiés et les demandes d’autorisation administrative ont permis de préciser les attentes des services de l’état et notamment la volonté de disposer d’une vision plus large de la protection du littoral.
L’étude lancée par le Syndicat Intercommunal de Défense du Littoral et d’Aménagement Touristique de la Baie de Sienne, et reprise par Coutances Mer et Bocage au titre de sa compétence GEMAPI, a pour vocation de répondre à ces demandes mais également de comprendre le fonctionnement hydrosédimentaire de la sous-cellule de Coutainville. La vision générale permettra d’orienter les décideurs dans les choix d’aménagements à réaliser et d’anticiper certaines évolutions du trait de côte. Le schéma directeur de gestion constitue l’aboutissement des réflexions techniques analysées sur plusieurs critères socio-économiques et environnementaux et partagées avec les différents acteurs de ce magnifique littoral.
[bookmark: _Toc47089627]Les objectifs
La zone d’étude a fait l’objet de nombreux aménagements, notamment pour maintenir le fonctionnement hydraulique du Havre de la Sienne, contenir les reculs du trait de côte, protéger le territoire des phénomènes de submersion et d’inondation. Pour certaines, ces opérations ont atteint leur but, mais engendrant des modifications du fonctionnement hydraulique et hydro-sédimentaires qui posent de nouveaux problèmes. 
Il apparaît désormais comme nécessaire de traiter de manière concertée et intégrée les opérations d’aménagement à l’échelle de la sous-cellule sédimentaire de Coutainville. 
L’un des objectifs de la présente étude est l’analyse du fonctionnement hydrosédimentaire de la sous-cellule d’Agon-Coutainville centrée sur l’embouchure de la Sienne.
Cette analyse est indispensable pour toute étude d’aménagement côtier et d’aléas littoraux (recul du trait de côte, submersion marine, migration dunaire). Cette étude tente de comprendre les évolutions physiques du littoral, à différentes échelles de temps, sous l’effet de multiples facteurs, climatiques et météorologiques, mais aussi anthropiques.
Elle démarre par une analyse historique qui étudie au cours du temps l’évolution de la configuration de la frange littorale et des implantations humaines ainsi que les conséquences des tempêtes en termes de submersions marines ou d’évolution de la morphologie de la frange littorale.
Elle se poursuit par une analyse du fonctionnement hydrosédimentaire, comprenant notamment une analyse géomorphologique du territoire, une analyse des conditions météorologiques et hydrodynamiques avec la mise en œuvre d’une modélisation hydrosédimentaire.
Ainsi, la présente étude a pour but, par le biais d’une analyse comparative, de permettre aux différents gestionnaires du secteur de :
Conforter leur stratégie de diminution de la vulnérabilité, 
Mettre en œuvre les aménagements nécessaires à une gestion intégrée du trait de côte en lien avec la stratégie nationale,
Respecter/maintenir le fonctionnement des écosystèmes littoraux.
Elle a pour but d’orienter les décideurs dans leurs choix d’aménagement et permettra d’anticiper certaines évolutions du trait de côte. 


Les différents axes d’études et hypothèses de travail se déclinent sur les thématiques suivantes 
La Gestion de l’embouchure de la Sienne et le devenir de la digue basse,

Les ouvrages longitudinaux en front de mer avec :
Une analyse du fonctionnement de la digue d’Hauteville et sa régularisation administrative,
Une analyse concernant l’ouvrage projeté le long de la digue des Garennes,
L’analyse de l’état de la digue et de la dune de Montmartin-sur-Mer,
L’étude de la digue de la porte à flot sur le Passevin,

Les ouvrages rétro littoraux avec :
L’étude du système d’endiguement protégeant les secteurs urbanisés du port de Regnéville et à l’intérieur du havre de Regnéville,
La protection des secteurs urbanisés de la commune d’Agon-Coutainville

Les ouvrages transversaux (cales et épis)
L’examen du rôle joué par la cale de de l’Ecole de Voile à Hauteville-sur-Mer,
L’état des trois épis de la pointe de Montmartin-sur-Mer,
L’ensemble des épis sur le littoral d’Agon-Coutainville.



[bookmark: _Toc47089628]Les outils utilisés
[bookmark: _Toc47089629]Mise en œuvre de la modélisation hydrosédimentaire
[bookmark: _Toc47089630]Les attendus de la modélisation
En complément de l’analyse des évolutions morpho-sédimentaire historiques, une modélisation hydrosédimentaire a été mise en œuvre dont les objectifs sont :
Contribuer à la compréhension des processus hydro-sédimentaires et des évolutions morphologiques passées,
Contribuer à l’estimation des évolutions futures,
Pouvoir tester des scénarios d’aménagement
Le travail de modélisation numérique a été réalisé à l’aide des modèles de la chaîne de calcul TELEMAC[footnoteRef:2], basés sur des grilles de calcul à éléments finis triangulaires. Les trois modèles suivants ont été mis en œuvre : [2:  http://www.opentelemac.org/] 

TELEMAC-2D effectue la modélisation hydrodynamique 2D, calculant les niveaux d’eau et les courants en réponse à la propagation de l’onde de marée le long des côtes et aux effets atmosphériques. En chaque point de la grille de calcul, le modèle fournit la hauteur d’eau et les deux composantes horizontales du courant barotrope (moyenné sur la colonne d’eau).
TOMAWAC, modèle spectral d’états de mer, représente la génération, la propagation et la transformation des états de mer du large vers la côte. Il résout l’équation de conservation de la densité spectro-angulaire d’action des vagues.
SISYPHE représente le transport sédimentaire et les évolutions morphologiques associées sous l’effet combiné des courants et des états de mer.
Données bathymétriques
Les modélisations numériques mises en place s’appuient sur un Modèle Numérique de Terrain (MNT) dont la résolution spatiale doit être en accord avec celle de la grille de calcul.
Plusieurs sources de données bathymétriques ont été utilisées pour la construction du MNT : 
Le MNT HOMONIM du SHOM fournit une description complète de la bathymétrie de la Manche et du Golfe de Gascogne sur une grille de 100 m de résolution.
Les levés LIDAR à haute-résolution, réalisés à différentes périodes sur le site, sont utilisées pour produire des MNT représentatifs des fonds entre 2010 et 2016.
Pour le calage et la validation du modèle morphodynamique, des MNT en 1979 et 1984 ont également été produits à partir des données mentionnées dans le rapport du LCHF (1982) et des ortho-photos qui indiquent la position des bancs et des chenaux à l’embouchure.
Domaine de calcul
Le domaine de calcul est présenté sur la 
Figure 1 et s’étend de Granville au sud à Carteret au Nord. Il contient les havres de la Vanlée, de la Sienne, de Blainville et de Lessay. La frontière maritime à l’ouest du domaine est située entre 5 et 10 km de la côte ; elle a été définie de manière à coïncider avec les positions des spectres d’états de mer 2D (fréquence/direction) de la base de données HOMERE (points rouges sur la Figure 1).
Le domaine reste le même pour toutes les simulations réalisées durant les différentes phases de l’étude ; seule la résolution spatiale est adaptée selon les besoins spécifiques de chaque phase.
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[bookmark: _Ref26860102][bookmark: _Toc47019587]Figure 1 : Domaine de calcul et sa frontière maritime (ligne noire), superposés avec les positions des points de sortie spectrale 2D HOMERE (points rouges).
Maillages
A partir de l’emprise du domaine de calcul définie au paragraphe précédent, plusieurs grilles de résolution variable ont été construites pour les différentes phases de l’étude : 
Une grille à basse résolution : composée d’environ 22 500 nœuds. La taille des éléments évolue de 500 m au large jusqu’à 90 m dans la bande littorale, et 10 m au pont de la Roque. La bathymétrie la plus récente, composée du MNT SHOM HOMONIM et du levé LIDAR de 2016, a été interpolée sur cette grille afin de réaliser la réanalyse fine des états de mer sur la période 1994-2016.
A partir de cette grille, le maillage a été raffiné pour différents besoins :
Deux grilles à résolution intermédiaire composées d’environ 52 000 nœuds chacune, dont la résolution a été affinée dans l’estuaire pour atteindre environ 25 m :
Pour l’une, le trait de côte et les bathymétries de 1979, 1982 et 1984 (composées du MNT SHOM HOMONIM au large et de la digitalisation des plans du LCHF ayant servis pour la construction du modèle physique à échelle réduite) ont été interpolés sur cette grille afin de réaliser la validation morpho-dynamique du modèle avant l’existence de la digue basse. Il en résulte donc trois maillages différents associés à cette même grille (MNT : 1979, 1982 et 1984). 
Pour l’autre, le trait de côte actuel et les bathymétries de 2010 et 2016 (composées du MNT SHOM HOMONIM au large et des levés LIDAR de 2010 et 2016 dans la bande littorale) ont été utilisés pour créer ces deux maillages.
Deux grilles à haute résolution : composées respectivement de 73 000 nœuds et 151 000 nœuds pour une résolution dans l’embouchure de 10 m et 5 m. Ces grilles ont été utilisées pour évaluer la sensibilité du modèle à la résolution spatiale et donc aux processus intervenant à ces échelles.
Une grille à haute résolution : composée d’environ 104 000 nœuds pour une résolution d’environ 2 m au niveau des ouvrages d’Hauteville. Cette grille a été utilisée pour évaluer l’incidence des ouvrages littoraux (épis, cales, enrochements le long du trait de côte) sur le transit sédimentaire littoral. 
[bookmark: _Toc47089631]Les limites méthodologiques
La mise en œuvre de la modélisation a conduit à des difficultés, notamment le couplage vagues/courants s’est avéré compliqué à gérer numériquement et des artefacts et instabilités sont apparus (même types de difficultés pour les modélisations de l’Université de La Rochelle – point d’Arçay/embouchure du Lay – pour un marnage moindre). Cela a conduit à renforcer les volets suivants :
Très nombreux tests de sensibilité : une vingtaine (couplages vagues/courants, position du substratum, maillage, formulation du transport solide, effets de pente…
Ré-analyse de la dérive littorale (pas dans le cahier des charges mais jugé pertinent en cours d’étude)
L’importance de l’analyse des résultats des évolutions passées :
Simulation à partir de la situation de 1979, durée de chaque simulation 3,5 ans
Simulation à partir de la situation de 1982, durée de chaque simulation 3,5 ans
Simulation à partir de la situation de 1984, durée de chaque simulation 3,5 ans
Les Simulations 4 états aménagés, durée de chaque simulation 3,5 ans, tests de sensibilité pour chaque aménagement.
Les avancées récentes de modélisation morpho-dynamique d'embouchure, lorsqu'il s'agit de prendre en compte des processus (marée, vagues) qui doivent être couplées, ne vont généralement pas au-delà de quelques années. On peut citer les travaux récents de l'Ifremer (2017 : Modélisation du fonctionnement HYdro-MOrpho-SEDimentaire de l’estuaire de la Seine [HYMOSED]. Volet « Modélisation ») ou de l'Université de La Rochelle (Thèse de doctorat de Thomas Guérin, Université de La Rochelle : Modélisation morpho-dynamique pluri-décennale des côtes dominées par la marée et les vagues). Les simulations morpho-dynamiques de l'Ifremer sont au plus de 2 ans. Pour celles de l'Université de La Rochelle sur le site de flèche/embouchure, les simulations pluri-décennales qui ont été réalisées ont nécessité une schématisation importante, en ne simulant que la dynamique liée aux vagues (et donc en ne tenant pas compte de la marée ; ce qui n'est bien entendu pas envisageable dans notre cas où le marnage peut atteindre près de 15 m. Les simulations à long terme (plusieurs décennies) sont, à notre connaissance, nécessairement schématisées. Sur la zone d'étude, compte tenu des processus hydro-sédimentaires complexes et des objectifs (évaluer les effets d'ouvrages) nous n'avons pas identifié de schématisation qui soit pertinente. 



En synthèse, L’exercice de modélisation morpho-dynamique des évolutions futures vaut surtout pour évaluer les effets de solutions d’aménagement. On rappelle que les modélisations physiques du LCHF dans les années 1980, qui se limitaient pour la plupart à une durée de 3 ou 4 ans, ont surtout permis de retenir l’aménagement de la digue basse comme efficace vis-à-vis de l’érosion au Sud de celle-ci (littoraux de Montmartin et d’Hauteville). Les évolutions à l’embouchure, même pour la simulation la plus longue (8 ans), ne reflètent bien entendu pas l’ensemble des évolutions qui ont été observées. Le site est très dynamique et les méandrements des différents chenaux relèvent de phénomènes particulièrement complexes. Même si le modèle mis en place est sophistiqué, il faut rester modeste quant à sa capacité à reproduire toute cette complexité. En particulier les effets de forts courants de marée sur la propagation des vagues restent encore simulés avec difficulté par les différents modèles utilisés par les bureaux d’études ou les centres de recherche. C’est par exemple la raison pour laquelle l’équipe du CNRS/Université de La Rochelle s’est limitée à une durée d’un an pour des simulations morpho-dynamiques du système flèche sableuse d’Arçay/embouchure du Lay (cf. thèse de Thomas Guérin, 2016). Il s’agissait de travaux pionniers en France. Pour aller plus loin dans le temps (plusieurs dizaines d’années), le modèle de la flèche d’Arçay a nécessité une schématisation importante : isoler le forçage des vagues sur la dynamique, sans tenir compte des effets de marée ; ce qui n’est pas envisageable dans notre cas, le marnage étant plus du double de celui du Sud-Vendée. Aucune schématisation jugée pertinente, du point de vue des phénomènes et des objectifs (dont les aménagements à tester), n’a pu être retenue pour simuler les évolutions morpho-dynamiques de l’embouchure de La Sienne.
Les simulations ont été prolongées jusqu’à 10 ans, même si au-delà de 3 ou 4 ans d’évolution, le niveau de « bruit » des cartes d’érosion et de dépôt commence à être significatif au regard des évolutions des chenaux et des bancs. 
Les évolutions futures, même si une analyse statistique importante des conditions hydrodynamiques (successions d’événements de marée et de vagues) a été réalisée, ne peuvent être considérées que comme des évolutions possibles. Il faut bien garder à l’esprit que les conditions de vagues futures, et leurs concomitances avec les conditions de marée, ne sont pas connues a priori. 
[bookmark: _Toc47089632]Les données disponibles sur la submersion marine
[bookmark: _Toc47089633]Le PPRL sur le littoral 
L’atlas des références altimétriques du SHOM fournit les cotes du Zéro Hydrographique (ZH) et des niveaux caractéristiques de la marée dans les ports de référence. Les informations pour le site de la Pointe d’Agon ont été extraites (48°59’N – 1°37’O). 
Les niveaux d’eau référencés au zéro hydrographique pour différentes conditions de marée sont indiqués Figure 2. Les marées exceptionnelles (coefficient 120) représentent un marnage de près de 15 m (14.76 m). Le Niveau Moyen des mers (NM) se situe à 7.05 m au-dessus du Zéro Hydrographique. La vive-eau moyenne s’étend sur la gamme 1.55-12.7 m (marnage de 11.15 m) et la morte-eau moyenne sur la gamme 4.45-9.7 m (marnage de 5.25 m).
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[bookmark: _Ref26860440][bookmark: _Toc47019588]Figure 2: Niveaux d’eau (en bleu) et marnages (en rouge) référencés au zéro hydrographique à la Pointe d’Agon, prédits par la marée astronomique. Source : SHOM 2017.
Nota : à la POINTE AGON, le 0 m CM = - 6,39 m NGF.
[bookmark: _Toc47089634]Les cotes de références et le risque climatique
La définition des scénarios de modélisation d’après le PPRL est établie sur les bases suivantes :
Niveau centennal SHOM/CETMEF : 7,85 m/NGF (marée astronomique + météo)
Surcote de déferlement : + 20cm set-up (vagues)
L’élévation du niveau moyen liée au changement climatique est pris égal à : 
+ 20cm en 2020 
+ 60cm en 2100
Une marge d’incertitude de + 25cm a été intégrée à cette évaluation, ce qui conduit aux niveaux extrêmes suivants :
Horizon 2020 : 8,50 m/NGF soit 14,89 CM 
Horizon 2100 : 8,90 m/NGF soit 15.29 CM 
[bookmark: _Toc47089635]Les données relatives aux usages et au milieu naturel
Les principaux usages du milieu sur l’estran concernent :
La conchyliculture et la pêche à pied : présence de nombreuses zones conchylicoles et de pêche à pied
La Baignade : présence de zones de baignade sur le littoral avec des plages de bonne qualité notamment dans la partie nord de la zone d’étude.
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[bookmark: _Ref527108253][bookmark: _Toc528227221][bookmark: _Toc6478033][bookmark: _Toc47019589]Figure 3 : Zones conchylicoles et points de suivi




Située sous l’influence immédiate du havre de Regnéville, les zones de production d’Agon nord et d’Agon sud sont principalement dédiées à l’élevage de moules sur bouchots. Quelques parcs d’huître (zone de dépôt) y sont toutefois identifiés à l’ouest de la zone.
Sur le secteur le linéaire de pieux concédés atteint presque 100 km sur Agon-Coutainville et une vingtaine de kilomètre sur Hauteville sur Mer. La surface de parcs concédés est de l’ordre de 34.5 ha su Agon-Coutainville et 1 ha sur Hauteville sur mer
Le secteur d’Agon-Coutainville et de Hauteville-sur-Mer constituent le premier site d’élevage du département et représentent plus de 40 % des stocks mytilicoles présents sur la côte ouest du Cotentin et 38% des stocks bas-normands.
Majoritairement exploités par les pêcheurs à pied récréatifs les gisements de la zone d’étude sont aussi fréquentés par les pêcheurs à pied professionnels. Une quarantaine de professionnels peuvent pratiquer la zone de Hauteville-sur-Mer et une soixantaine sur Agon-Coutainville. Les principales espèces pêchées y sont les coques, les palourdes, les moules et dans de moindres mesures les huîtres creuses sauvages, les bigorneaux, les patelles, les praires, et les amandes.
Les zones de baignade regroupent 8 plages suivi par l’ARS sur les communes d’Agon Coutainville, Montmartin, Hauteville et Annoville. 
[bookmark: _Toc47089636]Les contraintes réglementaires
Le site du littoral Ouest Cotentin rassemble cinq entités naturelles remarquables s'inscrivant dans un contexte exceptionnel de côtes basses composées de dunes régulièrement échancrées par les débouchés de petits fleuves côtiers (havres). Les marées de grande amplitude et le vaste estran sableux constituent le lien dynamique indispensable en termes sédimentologique et nutritionnel. Au-delà de leur qualité paysagère originale, les havres ou prés salés bas-normands comptent parmi les plus riches de toute la façade atlantique européenne. La part de DPM représente environ 84,5% de la superficie du site.
Le havre de la Sienne est le plus grand havre de la côte ouest du Cotentin, et aussi celui dont la valeur ornithologique est la plus marquée. La vulnérabilité du site est notamment due aux puissants phénomènes hydro-sédimentaires qui génèrent une érosion marquée sur la flèche dunaire remontant vers le nord, ainsi qu'un engraissement de l'extrémité de la pointe nord du havre. De plus, la fréquentation humaine doit continuer à être organisée afin de préserver une utilisation raisonnée du milieu, tout en pérennisant les meilleures conditions d'accueil des oiseaux.
La zone d’étude compte les 2 sites Natura 2000 suivants :
« Havre de la Sienne », site n°FR2512003 (Directive Oiseaux) 
« Littoral Ouest du Cotentin de Bréhal à Pirou », site n°FR2500080 (Directive Habitats)
La présence d’une ZNIEFF (ZNIEFF de type 2 : Havre de Regnéville) est révélatrice de milieux naturels sensibles. 
Toutefois ces classements patrimoniaux témoignent d’une richesse faunistique et floristique qui demande de s’assurer de l’absence d’effet du projet sur les espèces protégées.
Le site du havre de Sienne a fait l’objet d’études spécifiques sur les habitats naturels et l’avifaune. 
Ce secteur présente une gamme d’habitats peu diversifiée. Le sédiment est très majoritairement sableux, souvent de sable grossier, et le nombre d’espèces benthiques associées est très faible à l’intérieur du havre comme à l’extérieur. 
Il n’est pas possible de retrouver un étagement des habitats en fonction du gradient d’émersion partout. L’intérieur du havre rassemble des habitats assez homogènes et de surface réduite autour du chenal et de sa zone de divagation, l’extérieur est largement dominé par les sables fins dominés par les annélides polychètes.
Les cartes antérieures montrent la même structure particulière des habitats dans le havre de la Sienne que celle observée pour LiCCo (Littoraux et changements côtiers), à savoir un mélange de sédiments mixtes avec des espèces peu abondantes et peu fréquentes. Le substrat est majoritairement composé de sédiment sableux et graveleux.
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[bookmark: _Toc6478036][bookmark: _Toc47019590]Figure 4 : Zones Natura 2000 et arrêté de protection de biotope dans la zone d’étude
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[bookmark: _Toc47019591]Figure 5 : Cartographies des habitats benthiques intertidaux du havre de la Sienne en 2012 (Source LICCo)
Vis-à-vis de espèces protégées, une attention particulière doit être portée à la bernache cravant à ventre pâme (Branta bernicla hrota) a été étudiée dans le havre de la Sienne dans lequel elle hiverne, en raison de son statut de protection élevé. Cette espèce patrimoniale voit ses effectifs en hivernage en France croître alors qu’elle ne fréquente que ce secteur, renforçant les enjeux de conservation de ce site déjà riche. La distribution de cette espèce en hiver est fortement liée à la disponibilité de ses ressources alimentaires. Dans le havre de la Sienne, ces bernaches consomment principalement les algues vertes et les plantes des prés-salés en raison de la disponibilité limitée des zostères marines et de l’absence d’herbiers de zostère naine.

Enfin le site fait également l’objet d’une protection au titre du paysage : La zone d’étude comprend le site inscrit de la Baie de Sienne ainsi que les sites classés du Havre de Regnéville et des Dunes d’Annoville. 
















[bookmark: _Toc6478037][bookmark: _Toc47019592]Figure 6 : Sites inscrits et classés dans la zone d’étude

[bookmark: _Toc47089637]L’aménagement de l’embouchure
[bookmark: _Toc47089638][bookmark: _Hlk21607699]Rappel de la problématique – les Enjeux
L’embouchure de la Sienne présente depuis 300 ans une évolution qui se caractérise par une modification de l’embouchure, qui était relativement ouverte vers la mer et orientée vers le Sud-Ouest, et qui à partir du 19ème siècle, largement contrainte par la flèche d’Agon, s’est orientée plein Sud.
Le développement de la flèche d’Agon entre le 18ème et le 19ème siècle est spectaculaire (20 m/an). Cette évolution s’est poursuivie au cours du 20ème siècle (5 à 10 m/an) avec un épaississement progressif de la flèche.
L’embouchure de la Sienne s’est déplacée d’autant sur ces périodes. Le littoral de Montmartin s’est trouvé menacé et à a continué à reculer, notamment parce qu’il était longé par le prolongement du chenal de la Sienne.
Parallèlement, un envasement progressif du havre de Regnéville-sur-Mer est observé en liaison d’une part, avec les apports terrigènes et d’autre part, avec les modifications des conditions d’agitation à l’intérieur du havre, le développement de la flèche d’Agon limitant progressivement l’agitation incidente.
Suite à ces menaces, des études ont été engagées en 1982 (LCHF) notamment sur modèle physique, ce qui a conduit à proposer une solution d’aménagement comprenant :
La réalisation d’une digue basse de 500ml,
Le dragage d’un chenal nord au débouché de la Sienne d’un volume de 150 000 m3.
Une digue basse (franchissable), avec une cote d’arase estimée entre +2.5 m et +3 m NGF (qui correspond au niveau de pleine mer de morte-eau), a été mise en place en 1988 pour limiter le recul du trait de côte du littoral dunaire de Montmartin. Par contre l’opération de dragage n’a pas été effectuée.
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Présentation de la digue-basse
Dès lors que la digue basse a été mise en place pour enrayer le recul du trait de côte, le littoral allant du Sud de celle-ci au front de mer d’Hauteville (qui était déjà induré par une digue longitudinale) s’est globalement stabilisé. 
Cependant, l’érosion de la flèche de Montmartin, visiblement initiée vers 1997 sous forme d’érosion latérale par un méandrement vers l’Est du chenal principal de la Sienne s’est accentué.
Depuis 2010, la migration de la berge Est du chenal est impressionnante : 10 à 15 m par an.
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Visualisation de la microfalaise d’érosion, en rive droite du chenal 
Les orientations issues des analyses des évolutions morpho-sédimentaires passées permettent d’évaluer les évolutions futures. La figure suivante présente ainsi l’évolution probable du trait de côte au nord de la flèche de Montmartin à un horizon de 10-20 ans.






















[bookmark: _Toc47019593]Figure 7: Evolution à l’embouchure entre 2010 et 2016 et évolution probable du trait de côte à l’horizon 10 -20 ans
En l’absence de travaux à terme, le contournement probable de la digue basse engendrerait une reprise de l’érosion sur ce secteur, jusqu’au niveau des épis sur le court terme voire jusqu’à la digue de Montmartin-sur-Mer sur le long terme. 



Dans cette situation au regard des données relatives aux aléas, la population immédiatement exposée est relativement faible aux abords immédiats de l’ouvrage (2 habitations dont un siège d’exploitation agricole – GAEC du Passevin). A plus long terme la population potentiellement exposée sur la commune de Montmartin-sur-Mer représente 63 habitations.
Comme l’on montré les simulations réalisées à l’aide du modèle hydrosédimentaire la suppression de la digue basse tendrait à induire une érosion marquée du littoral au Sud de celle-ci, et à évoluer rapidement vers une situation qui pourrait être préoccupante pour les littoraux urbanisés de Montmartin, et dans une moindre mesure d’Hauteville.
[bookmark: _Toc47089639]Observations récentes et menaces sur l’ouvrage
Compte tenu de l’érosion de la flèche de Montmartin, aujourd’hui l’enracinement de la digue base parait menacé et sa pérennité demande à être évaluée.
Dans le cadre de l’étude hydrosédimentaire sur la base des observations récentes entre 2010 et 2016, une projection du recul du trait de cote avait été estimée de 2 à 3 m/an soit 20 m entre 2016 et 2022/2025. La figure suivante présente l’évolution de cette encoche d’érosion en considérant ce recul linéaire dans le temps.
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[bookmark: _Toc47019594]Figure 8 :  Coupe bathymétrique selon un axe Nord-Ouest/Sud-Est de la brèche (ligne rouge). Les profils représentés en bas illustrent le recul observé de la berge entre 2010 et 2016 (LIDAR) et le recul projeté à l’horizon 2022-2025 qui a été pris en compte pour cette hypothèse
Ces observations sont confortées par les dernières données disponibles et les relevés effectués lors des grandes marées d’octobre 2019. Les photographies suivantes présentent l’évolution du trait de côte entre septembre 2015 et juillet 2019.
[image: ]
Septembre 2015
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Juillet 2019
Ces nouvelles données topo nous permettent d’analyser les évolutions en pied de dune. Entre septembre 2015 et juillet 2019 un recul de l’ordre de 10 m est observé. Auxquels on pourrait ajouter, d’après l’ASA (publication du 4 octobre) un nouveau recul de 2 m. Soit un total de ~12 m entre 2015 et 2019 soit 3 m/an.
Cette même approche peut être effectuée au niveau de l’enracinement de la digue. A partir des évolutions entre 2010 et 2016, on estime que le flanc dunaire reculerait d’environ 35 m entre 2016 et 2022/2025, soit ~5 m/an.
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[bookmark: _Toc47019595]Figure 9 :  Coupe bathymétrique selon un axe Nord-Ouest/Sud-Est au niveau de l’enracinement de la digue (ligne rouge). Les profils représentés en bas illustrent le recul observé de la berge entre 2010 et 2016 (LIDAR) et le recul projeté à l’horizon 2022-2025 qui a été pris en compte pour cette hypothèse
Sur la base des évolutions de la brèche entre septembre 2015 et juillet 2019, on observe un recul d’environ 8,5 m à l’enracinement. Auxquels on pourrait ajouter, d’après l’ASA (publication du 4 octobre), 2 m. Soit un total de ~10,5 m entre 2015 et 2019 ce qui conduit à un recul de 2,6 m/an. 
Ces observations montrent donc qu’en réalité le recul est moins important que celui estimé par extrapolation.
A une échelle plus grande, entre septembre 2015 et Juillet 2019, On distingue à peine l’élargissement de la brèche à cette échelle. On imagine mal que cette brèche puisse forcer le chenal à contourner l’enracinement de la digue basse. C’est d’ailleurs ce que tend à montrer le modèle, avec une hypothèse de brèche élargie à un horizon 2022-2025.
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Juillet 2019
Les observations montrent un retrait de la berge Est jusqu’à 70-80 m entre 2015 et 2019, soit 17,5 à 20 m /an.
En synthèse la comparaison des observations récentes (2015 à 2019) aux projections effectuées dans le cadre de l’étude montrent que :
Les évolutions de la brèche en arrière de la digue basse ont été évaluées selon le bon ordre de grandeur, voire même surestimées au droit de l’enracinement,
Le méandrement à l’Est a été sous-estimé mais il s’agit d‘une évolution progressive et la position et la forme actuelle du méandre n’indiquent pas de tendance au contournement de la digue basse.
En conclusion, le risque de contournement de la digue basse par le chenal principal de la Sienne n’est pas considéré comme critique. Par contre il est préconisé de poursuivre le suivi pendant 1 à 3 ans, si possible en intégrant des données LIDAR, et de décider au bout de 1 à 3 ans de prolonger éventuellement l’enracinement de la digue basse. 
[bookmark: _Toc47089640]Les solutions étudiées
En l’absence d’aménagement, les simulations numériques ont confirmé l’érosion vers l’Est du méandre de la Sienne entre Regnéville-sur-Mer et l’enracinement de la digue basse. On retrouve également une dynamique marquée à l’embouchure, avec des méandres qui sont conditionnés par la présence de la digue basse.
Les résultats de cette simulation servent de situation de référence pour mieux appréhender les effets des aménagements étudiés dans les paragraphes suivants. 
Sur la base du diagnostic réalisé les scénarios suivants ont été modélisés en comparaison de la situation de référence :
Scénario n°1 : formation d’une encoche d’érosion à l’enracinement de la digue basse.
Scénario n°2 : suppression de la digue basse,
Scénario n°3 - Aménagement n°1 : creusement d’un chenal au centre (120 000 m3) et dépôts dans le méandre à l’est,
Scénario n°4 - Aménagement n°2 : prolongement de la digue basse vers l’est depuis son enracinement.
Le premier scénario vise à prendre en compte les risque de détérioration de l’ouvrage. Le second scénario permet de voir le rôle joué par la digue basse. Tandis que les scénarios 3 et 4 répondent à des aménagements visant à assurer la pérennité de l’ouvrage.
[bookmark: _Toc47089641]Scenario n°1 : formation d’une encoche d’érosion à l’enracinement de la digue basse
Une hypothèse de brèche au niveau de l’enracinement de la digue basse a été envisagée. 
Les évolutions du trait de côte sur les données historiques depuis la mise en place de la digue basse et les évolutions les plus récentes ont été présentées au chapitre 3.2 précédent.
L’objectif des simulations morpho-dynamiques sont alors d’évaluer les évolutions consécutives à une telle brèche, pour appréhender un risque de non-confortement de l’enracinement. 
Le recul du trait de côte pris en compte pour cette hypothèse est une projection réalisée à l’horizon 2022-2025, à partir du recul observé de la berge entre 2010 et 2016 (levés LIDAR). La côte de la brèche considérée pour cette simulation est de +5 m NGF.
Les résultats de modélisation montrent que cette situation n’entrainerait pas une érosion rapide de la flèche de Montmartin. Une amorce d’un chenal vers le Sud le long du trait de côte est visible sur les résultats, mais qui est sans commune mesure avec les évolutions qui résulteraient d’une suppression de la digue basse.
Les profils obtenus le long de la section « cross-shore » au Sud de la digue basse confirment cette analyse avec un recul moindre que dans le cas de la suppression de la digue basse : une dizaine de mètres après 3.5 ans et 20-25 m au bout de 7 ans. Les profils obtenus le long de la section « enracinement » (Figure 10) confirment cette tendance avec un élargissement de la brèche d’environ 2 à 3 m durant les 3.5 premières années. Les processus d’érosion latérale dans la brèche sont complexes et le modèle pourraient les sous-estimer. Au-delà de cette durée, il faut donc considérer les résultats avec précaution. Le modèle rappelle cependant que la digue basse contraint largement le chenal au Nord de celle-ci. Le chenal est bien marqué et à marée descendante, lorsque le havre se vide, la continuité de la quantité de mouvement des courants depuis le méandre à l’Est ne peut être défléchie par une brèche dont les dimensions sont très inférieures à celles du chenal.
[image: N:\leballeur\Hauteville\telemac\visu\images\profils\AME3_1mois_v4_C1_0p5mm_pente_ZR3m_long\profil_AME3_Enracinement.png]
[bookmark: _Ref26879746][bookmark: _Toc532424879][bookmark: _Toc47019596]Figure 10 : Scénario n°1 (brèche à l’enracinement de la digue basse) : profils obtenus le long de la section « enracinement » à T0, T0+3.5 ans, T0+7 ans et T0+10 ans pour la situation de référence (en haut, en bleu) et pour l’hypothèse n°4 (en bas, en rouge).
Les résultats de la modélisation confirment les observations précédentes sur le fait que risque de contournement de la digue basse par le chenal principal de la Sienne n’est pas considéré comme critique à très court terme.
[bookmark: _Toc47089642]Scénario n°2 : Suppression de la digue basse
Le scénario n°2 consiste à examiner les conséquences liées à la suppression totale de la digue basse. Le MNT correspondant à cette situation consiste à la restitution du fond d’origine de part et d’autre de l’ouvrage.
Le volume estimé de la digue est de l’ordre de 10 000 m3. Les travaux de déconstruction nécessiteront des interventions à la marée par des moyens mécaniques avec évacuation des matériaux du site vers une filière agréée.
Ce scénario a été modélisé et a conduit aux résultats suivants :
Après 3,5 ans de simulation, un chenal s’amorce vers le Sud le long du trait de côte, depuis l’enracinement de la digue basse actuelle. Il se prolonge vers le Sud-Ouest et tend à rejoindre le chenal principal qui méandre depuis le musoir de la digue basse,
Après 10 ans de simulation, un chenal unique et large s’est formé devant le littoral de Montmartin.
Les profils obtenus le long de la section « cross-shore » au Sud de la digue basse montrent clairement la formation du chenal au Sud de la digue basse avec un recul marqué des profils bathymétriques : près de 25 m en 3.5 ans, environ 30 m au bout de 7 ans, et plus de 50 m en 10 ans. 
Les résultats de modélisation montrent que la suppression de la digue basse tendrait à induire une érosion marquée du littoral au Sud de celle-ci, et une évolution rapide vers une situation qui pourrait être préoccupante pour les littoraux urbanisés de Montmartin, et dans une moindre mesure d’Hauteville. A noter que l’érosion induite le long du littoral est associée à une chenalisation (par les courants), qui peut être plus compliquée à enrayer qu’une action érosive des vagues (pour laquelle des ouvrages longitudinaux de confortement du trait de côte conviennent). 
Cette solution n’est donc clairement pas à retenir dans le contexte local.
Néanmoins nous avons évalué le coût de mise en œuvre d’une telle solution à 200 000 €HT.
Ce type de travaux est soumis à déclaration au titre de la loi sur l’eau (rubrique 4.1.2.0 /coût des travaux <1,9 M€uros) et potentiellement à une demande d’examen au cas par cas (11° travaux, ouvrages et aménagements en zone côtière).
L’ensemble des travaux se déroulerait dans un périmètre sensible : site classé et zone Natura 2000.
[bookmark: _Toc47089643]Scénario n°3 : Le creusement d’un chenal dans la Sienne et dépôt de sédiment flèche de Montmartin
L’aménagement n°1 consiste à creuser un chenal plus à l’Ouest qu’il ne l’est actuellement avec un tracé rectiligne, afin de limiter le développement du chenal actuel caractérisé par un méandre à l’Est très marqué et qui tend à s’accentuer. Sur la base du MNT de la situation actuelle, un volume de 120 000 m3 serait à draguer selon un axe Nord-Nord-Est/Sud-Sud-Ouest pour constituer ce chenal. Ce volume de sédiments serait intégralement redéposé plus à l’Est, principalement dans le prolongement de la flèche de Montmartin afin de limiter le développement du méandre tout en confortant l’enracinement de la digue basse. Le MNT correspondant à cet aménagement ainsi que le différentiel bathymétrique entre cet aménagement et la situation actuelle de référence (LIDAR 2016) sont présentés sur la figure suivante. 
Cet aménagement demandera la mise en œuvre de travaux de dragage soit par voie terrestre soit par voie hydraulique (drague aspiratrice). Cette dernière solution, même si elle est plus onéreuse, pourrait être préconisée du fait de ses impacts plus limités en site protégé (Zone Natura 200 et Site classé). Aussi, nous avons effectué un pré-chiffrage pour ces deux alternatives.
Cet aménagement comporte donc l’extraction de sable dans le chenal de la Sienne (soit par voie terrestre soit par voie nautique). La zone d’extraction correspondrait à un secteur d’environ 1 200 ml sur environ 50 m de largeur (largeur moyenne du lit de la Sienne à basse), sur un axe nord nord-est - sud sud-ouest. La profondeur du chenal serait de l’ordre de 2 m.
Le dépôt de sable s’effectuerait à la pointe de Montmartin-sur-Mer au niveau de l’enracinement de la digue basse, dans le prolongement de la dune existante. Le dépôt aurait une hauteur de l’ordre de 3 à 4 m par rapport au lit actuel de la Sienne au niveau de l’enracinement de la digue basse, sur une largeur d’une centaine de mètre et une longueur d’environ 500 m.
[image: ]
[bookmark: _Toc47019597]Figure 11 : Aménagement n°1 (creusement d’un chenal + dépôt dans le prolongement de la flèche de Montmartin). Différentiel bathymétrique (en m) entre cet aménagement et la situation actuelle
Les résultats de modélisation indiquent que cette solution permet de limiter sensiblement l’extension latérale du méandre vers l’Est.
Les profils obtenus le long de la section « enracinement » (Figure 12) montrent que le confortement de l’enracinement de la digue basse par du sable est une solution qui convient pour conforter la berge du chenal en amont de celui-ci. Même si au bout de 3.5 ans de simulation, une part des dépôts provenant du dragage du chenal a été déplacée soit à l’Ouest derrière la digue basse ou à l’Est vers le méandre, ces dépôts permettent de maintenir dans le temps le profil. Même après 5 à 10 ans d’évolution, le comportement initial en sable est tel que la situation est comparable à celle de 2010 (i.e. moins dégradée qu’elle ne l’est actuellement).
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[bookmark: _Ref26353341][bookmark: _Toc47019598]Figure 12 : Profils obtenus le long de la section « enracinement », en 2010 (courbe noire) et à T0 et T0+3.5 ans pour la situation de référence (en bleu) et pour l’aménagement n°1 (en rouge).
Ainsi au regard des résultats de la modélisation, il paraitrait nécessaire d’entretenir régulièrement cet apport de sable à minima tous les 5 à 10 ans.
Une évaluation du coût de cette solution est présentée au tableau suivant :
	
	Solution par voie terrestre
	Solution par voie nautique

	
	
	Coût €HT
	
	Coût € HT

	Extraction de sables 
Mise en œuvre flèche de Montmartin
(120 000 m3)
	Extraction et transport de sédiments
	480 000 €HT
	Installation de chantier
	100 000 €HT

	
	Mise en dépôt et terrassement
	220 000 €HT
	Aspiro dragage et mise en dépôt des sédiment extraits
	1 200 000 €HT

	TOTAL année 1
	
	700 000 €HT
	
	1 300 000 €HT

	Exploitation/an 
	Suivi
	10 000 €HT/an
	Suivi
	10 000 €HT/an

	Extraction et mise en dépôt
(100 000 m3/5 ans)
	Extraction et mise en dépôt
	800 000 €HT
	Aspiro dragage et mise en dépôt
	2 000 000 €HT

	Total exploitation /10 ans
	
	920 000 €HT
	
	2 100 000 €HT



Pour ce type d’aménagement une autorisation environnementale est nécessaire avec la réalisation d’une évaluation environnementale. Ce type de projet est donc soumis à enquête publique. Ce qui conduit à une durée de procédure de l’ordre de 1 an.
[bookmark: _Hlk26366481]Dans le cas présent une extraction importante de sable au débouché de la Sienne en site Natura 2000 et en site Classé demanderont des autorisations spécifiques. L’ensemble des travaux se déroulera dans un périmètre sensible : site classé et zone Natura 2000.
Pour la réalisation des travaux un délai de l’ordre de 5 à 6 mois est nécessaire.
Ce type d’aménagement nécessitera une intervention régulière pour l’entretien du chenal et le rechargement pour garantir une sécurité suffisante de l’ouvrage au regard du degré de protection à assurer.
[bookmark: _Toc47089644]Scénario n°4 : Le prolongement vers l’Est de l’enracinement de la digue
L’aménagement n°2 consiste à prolonger la digue basse depuis son enracinement et à l’étendre vers l’Est le long du méandre sur une distance d’environ 175 m. La côte d’arase prise en compte pour le prolongement est de 6 m NGF, ce qui correspond à un niveau légèrement inférieur à celui d’une pleine mer d’une marée de vive-eau moyenne (C95, 6.20 m NGF).
Cet aménagement consiste à aménager une digue en enrochement dans le prolongement de la digue basse actuelle. Ce nouvel ouvrage venant s’ancrer dans la digue basse actuelle, mais à une altimétrie supérieure de 1 à 2 m par rapport au terrain naturel. Cet ouvrage aurait une assise de l’ordre de 3 à 4 m pour une largeur en crète de 1 à 2 m.
Ce scénario a été modélisé et a conduit aux résultats suivants :
Après 3.5 ans de simulation, l’état des fonds est relativement proche de celui qui a été simulé à partir de la situation de référence avec toutefois une érosion vers le Sud, en amont de l’enracinement actuel, qui est limitée. 
A plus long terme, en fonction du méandrement vers l’Est, il faudra peut-être poursuivre ce prolongement de l’enracinement. A noter cependant qu’un enracinement de la digue basse plus à l’Est sera moins soumis à l’action des vagues.
Les profils obtenus le long de la section « cross-shore » au Sud de la digue basse montrent des évolutions identiques à celle de la configuration de référence. Les profils obtenus le long de la section « enracinement » montrent qu’au bout de 3,5 ans de simulation, l’érosion de la berge a atteint le prolongement de la digue, qui contient, par principe, une érosion qui irait au-delà.
Cette solution permet donc de répondre au risque de contournement de la digue basse et d’assurer ainsi la pérennité de l’ouvrage et de la protection qu’il assure sur le littoral de Montmartin-sur-Mer.
Une évaluation du coût de cette solution est présentée au tableau suivant :
	
	
	Cout €HT

	Mise en place d’une digue sur 200 ml
	200 ml
	700 000€HT

	Total année 1
	
	700 000 €HT

	Exploitation (700 ml) /an
	2,5% du coût d’investissement
	50 000 €HT/an

	Total exploitation /10 ans
	
	500 000 €HT


Pour ce type d’aménagement une déclaration loi sur l’eau est nécessaire avec le cas échéant la réalisation d’une évaluation environnementale (suite à une demande d’examen au cas par cas). Ce type de projet est donc soumis potentiellement à enquête publique. Ce qui conduit à une durée de procédure de l’ordre de 1 an.
L’ensemble des travaux se déroulera dans un périmètre sensible : site classé et zone Natura 2000.
Pour la réalisation des travaux un délai de l’ordre de 4 à 5 mois est nécessaire.
[bookmark: _Toc47089645][bookmark: _Hlk21615786]Analyse multicritère des différentes solutions

Afin d’orienter les décideurs dans leurs choix d’aménagement, une analyse comparative des solutions envisagées est réalisée ici. Elle permet :
De mettre en relation les conclusions de l’étude hydrosédimentaire avec les contraintes environnementales exposées ci-avant ;
De prendre en compte la sécurité des personnes et des biens au travers notamment d’une estimation du nombre de bâtiments protégés lorsque les ouvrages ont une influence sur le risque de submersion marine ;
D’intégrer une estimation du coût des ouvrages ainsi que des contraintes éventuelles du chantier ;
D’avoir un aperçu des autorisations administratives nécessaires avant la réalisation des travaux.

Le tableau comparatif est présenté en page suivant et conduit au choix de la solution décrite dans le chapitre suivant.
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[bookmark: _Toc47019661]Tableau 1: Analyse comparative des aménagements proposés à l’embouchure de la Sienne


[bookmark: _Toc47089646]La solution proposée
[bookmark: _Toc47089647]Justificatif de la solution proposée
Les analyses effectuées précédemment ont montré que la digue basse joue un rôle essentiel dans la protection du littoral de Montmartin-sur-Mer. Sa suppression tendrait à induire une érosion marquée du littoral au Sud de celle-ci, et une évolution rapide vers une situation qui pourrait être préoccupante pour les littoraux urbanisés de Montmartin, et dans une moindre mesure d’Hauteville.
Celle-ci présente une encoche d’érosion qui a terme compromet la pérennité de l’ouvrage.
L’analyse des processus d’érosion montre néanmoins que le risque de contournement de la digue basse par le chenal principal de la Sienne n’est pas considéré comme critique, ce qui est confirmé par les évolutions récentes.
Aussi dans un premier temps nous préconisons de poursuivre le suivi pendant 1 à 3 ans, si possible en intégrant des données LIDAR, et de décider au bout de 1 à 3 ans d’engager des travaux de confortement de l’ouvrage.
Au regard de l’analyse multicritère précédente, les deux solutions techniques étudiées conduisent à des résultats voisins en matière de protection du littoral pour des coûts sensiblement équivalents en investissement.
L’écart majeur vient du coût d’exploitation, mais dans le cas de la solution n°1 (apport massif de sable) cette solution peut répondre parallèlement à un entretien du chenal de navigation et peut induire parallèlement une modification du chenal et une atténuation de sa dérive vers l’est.
La solution d’apport massif de sable présente l’avantage d’une meilleure intégration paysagère, mais les emprises des travaux sur la zone estuarienne demeurent plus importantes avec un risque de perturbation des habitats et de dérangement des espèces en site Natura 2000.
[image: ]
[bookmark: _Ref5632320][bookmark: _Toc6478038][bookmark: _Toc47019599]Figure 13 : Cartographie du havre de la Sienne (Source : Gemel-Normandie 2014) et localisation des reposoirs principaux (Source : Groupe Ornithologique Normand)

La solution d’enrochement, présente l’avantage d’un coût d’exploitation minime, avec des emprises limitées sur l’estran, mais les enjeux restent néanmoins élevés du fait des habitats littoraux concernés.
Les impacts paysagers restent forts du fait notamment de l’implantation de l’ouvrage en haut d’estran le rendant visible quasiment permanence. Des mesures d’intégration devront nécessairement être mises en œuvre.
Au regard de l’ensemble de ces éléments, et sous réserve des données disponibles sur le milieu naturel, la solution de prolongement de l’enracinement vers l’est de la digue basse est préconisée.
[bookmark: _Toc47089648]Analyse des contraintes environnementales
Le site de l’aménagement est totalement implanté en zone Natura 2000 :
« Havre de la Sienne », site n°FR2512003 (Directive Oiseaux) 
« Littoral Ouest du Cotentin de Bréhal à Pirou », site n°FR2500080 (Directive Habitats)
Le havre de la Sienne est le plus grand havre de la côte ouest du Cotentin, et aussi celui dont la valeur ornithologique est la plus marquée.





















[bookmark: _Toc47019600]Figure 14 : Délimitation des Zones Natura 2000 sur la zone d’étude
Un suivi des limicoles et des habitats fonctionnels associés a été réalisé en 2014 pour Réserves Naturelles de France. Les éléments principaux relatifs au havre de la Sienne sont les suivants :
« Selon les critères d’évaluation biogéographique de la convention de Ramsar (Gillier et al. 2000 ; Delany et al., 2009 ; Mahéo et al., à paraître), appliqués aux effectifs mensuels observés au cours du cycle annuel 2013, le havre de Sienne revêt une importance nationale pour la conservation de l’Huîtrier pie (Haematopus ostralegus), du Grand gravelot (Charadrius hiaticula), du Bécasseau sanderling (Calidris alba), du Pluvier argenté (Pluvialis squatarolalors) lors de la migration postnuptiale et /ou lors de l’hivernage. Le site revêt également une importance nationale pour l’accueil du Bécasseau sanderling (Calidris alba) lors de sa migration postnuptiale et prénuptiale, et du Grand gravelot (Charadrius hiaticula), lors de sa migration prénuptiale ».
Le site est également classé en zone de protection patrimoniale ( ZNIEFF de type 1 et de type 2).
L’ensemble de ces classements necessitera une attention toute particulère dans la conduite des travaux et demandera des investigations poussées sur la faune et la flore, pour vérifier la présence eventuelle d’espèces protégées. 
La démarche d’Evitement/Réduction/Compesnation devra être mise en œuvre dès la défnition du programme de travaux pour integrer ces contraintes dans la définition de l’aménagement.
Leprojet se situe également dans l’emprise du site classé (Havre de Regnéville-sur-mer)























[bookmark: _Toc47019601]Figure 15 : Délimitation des sites inscrit et classé sur la zone d’étude (source : Atlas des Patrimoines)
Une attention particluière devra donc également être portée à l’insertion de l’ouvrage dans le paysage et son insertion dans le site.
[bookmark: _Toc47089649]Analyse des contraintes réglementaires
Les aménagements concernés sont visés par plusieurs réglementations :
Au titre du code de l’environnement
En référence à la nomenclature « Eau » les rubriques suivantes sont visées :
4.1.2.0. Travaux d'aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en contact avec le milieu marin et ayant une incidence directe sur ce milieu :
1° D'un montant supérieur ou égal à 1 900 000 euros : Autorisation ;
2° D'un montant supérieur ou égal à 160 000 euros mais inférieur à 1 900 000 euros : Déclaration.
En synthèse le projet est soumis à Déclaration loi sur l’eau pour la rubrique 4.1.20.
En référence à l’annexe de l’article R 122-1, les rubriques suivantes sont également visées
	CATÉGORIES
de projets
	
PROJETS
soumis à évaluation environnementale
	
PROJETS
soumis à examen au cas par cas

	11. Travaux, ouvrages et aménagements en zone côtière.
	
	a) Ouvrages et aménagements côtiers destinés à combattre l'érosion et travaux maritimes susceptibles de modifier la côte par la construction notamment de digues, de môles, de jetées, d'enrochements, d'ouvrages de défense contre la mer et d'aménagements côtiers constituant un système d'endiguement.


Au regard de cette analyse, le projet est donc soumis potentiellement à évaluation environnementale suite à une demande d’examen au cas par cas.
Compte-tenu de la zone de travaux située en zone Natura 2000, l’étude d’incidences doit contenir une notice d’évaluation Natura 2000.
En référence à l’article L 341-10 du code de l’environnement (travaux en site classé).
Le projet d’aménagement se situe au sein du site classé du Havre de Regnéville-sur-Mer. L’article L 341-10 précise « Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur état ou leur aspect sauf autorisation spéciale ».
Le projet sera donc soumis à autorisation spéciale. Cette autorisation ministérielle est délivrée après avis de la commission départementale de la nature des sites et des paysage (CDNPS).
Si le projet se trouve soumis à autorisation environnementale à titre supplétif (suite à la demande d’examen au cas par cas) cette demande sera portée par le dossier d’autorisation environnementale.
Dans la situation où le projet ne reste soumis qu’a Déclaration, cette procédure fera l’objet d’une démarche spécifique.

Au titre du code Général de la Propriété des Personnes Publiques

Les ouvrages de lutte contre l’érosion du littoral font l’objet de concession sur le Domaine Public Maritime en application de l’article L 2124-3 du code général de la propriété des personnes publiques : « Les concessions d'utilisation du domaine public maritime en dehors des ports font l'objet, avant leur approbation, d'une enquête publique réalisée en application de la section 1 du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement »
Ces concessions sont conclues pour une durée qui ne peut excéder trente ans.
Dans le cadre du projet, les nouvelles emprises de l’ouvrage demanderont l’obtention d’une autorisation de concession sur le DPM.
La demande de concession est adressée au préfet. Elle est accompagnée d'un dossier comportant les renseignements suivants :
1° Nom, prénoms, qualité, domicile du demandeur ou, si la demande émane d'une personne morale, les précisions suivantes : nature, dénomination, siège social et objet de la personne morale ainsi que les nom, prénoms, qualité, pouvoirs du signataire de la demande et, le cas échéant, du ou des représentants habilités auprès de l'administration ;
2° Situation, consistance et superficie de l'emprise qui fait l'objet de la demande ;
3° Destination, nature et coût des travaux, endigages projetés s'il y a lieu ;
4° Cartographie du site d'implantation et plans des installations à réaliser ;
5° Calendrier de réalisation de la construction ou des travaux et date prévue de mise en service ;
6° Modalités de maintenance envisagées ;
7° Modalités proposées, à partir de l'état initial des lieux, de suivi du projet et de l'installation et de leur impact sur l'environnement et les ressources naturelles ;
8° Le cas échéant, nature des opérations nécessaires à la réversibilité des modifications apportées au milieu naturel et au site, ainsi qu'à la remise en état, la restauration ou la réhabilitation des lieux en fin de titre ou en fin d'utilisation.

Pendant la phase « travaux », des moyens mécaniques seront mis en œuvre sur l’estran pour la réalisation de l’aménagement.
Toute occupation du DPM de quelque nature que ce soit est soumise à autorisation (article L.2122-1 du CG3P) expressément délivrée par les services compétents de l’État.

La réalisation du projet demandera d’une part, une autorisation de concession et d’autre part, un arrêté d’occupation temporaire pour la phase « travaux ».
[bookmark: _Toc47089650]Calendrier prévisionnel
Au regard des éléments précédent un planning prévisionnel a été établi qui reprend les principales contraintes réglementaires et l’articulation avec le programme de travaux.
[image: ]Pour la réasliation du planning nous somes placés dans l’hypothèse ou la MRAE demandera une évaluation environnementale (ce qui et hautement probable au regard de la sensibiite du site), ce qui conduira à réaliser une enquête publique.

[bookmark: _Hlk47013150]Ce planning est assez contraint dans la mesure ou au préalable des travaux il conviendra de réaliser des inventaires sur un cycle annuel. 
Au global, ce planning intègre :
Des prospections spécifiques préalables sur le milieu naturel et des investigations nécessaires pour l’établissement des études d’Avant-projet de l’ouvrage,
Les démarches de cadrage préalable et de demande d’examen au cas par cas pour l’établissement des dossiers réglementaires,
La réalisation des études d’avant-projet et de PRO soumise à l’approbation du Maître d’Ouvrage,
La réalisation des dossiers réglementaires sur la base de l’avant-projet,
La phase d’instruction,
Les dossiers de consultation des entreprises, d’analyse des offres et du choix de l’entreprise,
La réalisation des travaux.
[bookmark: _Toc47089651]Moyens de suivi et de surveillance

Un des points majeurs en termes de surveillance consiste à poursuivre le suivi de l’évolution de l’encoche d’érosion au niveau de l’enracinement de la digue basse.
Il est préconisé de poursuivre le suivi pendant 1 à 3 ans, en intégrant des données LIDAR, et de décider au bout de 1 à 3 ans de prolonger éventuellement l’enracinement de la digue basse.
Parallèlement à ces dispositions, compte tenu de la sensibilité du milieu des moyens particulier de surveillance devront être mise en œuvre pendant les travaux. Ces mesures seront définies précisément dans le cadre de l’élaboration des dossiers réglementaires, mais on peut déjà préciser certains points d’attention :
Mise en place d’un suivi des populations d’oiseaux sur un cycle biologique complet et sur plusieurs années (au minimum 5 ans),
Mise en place d’un suivi des populations de faune benthique,
Mis en place d’un suivi des habitats littoraux impactés (cordon littoral, prés salés…).






[bookmark: _Toc47089652]La digue d’Hauteville sur mer
Comparativement à l’embouchure de la Sienne, le recul du trait de côte sur le secteur de Hauteville-sur-Mer s’est avéré relativement modéré. Néanmoins, le trait de côte a dû être fixé sur le secteur d’Hauteville pour protéger la zone urbanisée en arrière. Le premier ouvrage longitudinal de type perré en béton date des années 1930, avec un confortement ultérieur par des enrochements.
[bookmark: _Toc47089653]Présentation de l’ouvrage actuel
La digue de Hauteville-sur-Mer, d’une longueur de 820 m, a été reconstruite en 1949, pour avoir été considérée comme une dette de guerre due aux nombreuses dégradations liées aux bombes allemandes. Cet ouvrage est constitué de voiles en béton armé fondés sur des palplanches également en béton armé. Depuis 1949, le niveau du sable n’a cessé de baisser atteignant plusieurs mètres en laissant parfois les fondations à jour. La digue étant très sollicitée lors des tempêtes, elle a subi de nombreuses dégradations.




[bookmark: _Toc509931054][bookmark: _Toc47019602]Figure 16 : Photo des dégâts sur les voiles en béton armé (Octobre 1949)
En 1959, les premiers travaux de confortement dans le cadre de la garantie décennale de l’ouvrage sont réalisés. Ces travaux consistent à renforcer le voile de la digue par une dalle en béton armé de 0,10 m d’épaisseur et d’apporter une étanchéité supplémentaire en injectant, sur la face arrière des panneaux, un coulis de ciment. Ces travaux ont été poursuivis en 1964 dans un programme d’achèvement des travaux confortatifs.
En 1975, un renforcement du pied de la digue à l’aide d’un profil en enrochements a été réalisé afin d’éviter les fuites du sable du corps de la digue à travers les palplanches lors de l’abaissement du niveau de la plage. Ce prisme, ancré sur une profondeur de 1,50 m sous le niveau de la plage, doit permettre de diminuer le phénomène d’entrainement du sable au large, en réduisant l’énergie de déferlement.

	
Voile en béton armé

	
Abaissement du plan de la plage
Palplanches en béton armé


	
Mise en place d’un prisme d’enrochement en pied de talus

	



[bookmark: _Toc509931055][bookmark: _Toc47019603]Figure 17 : Photos du confortement par la mise en place d’un prisme en enrochement
En 1978, à la suite de la rupture d’un voile, une protection de deux panneaux a été réalisée à l’aide d’un profil en enrochement disposé sur toute la hauteur de l’ouvrage.
En 1979, la ruine complète d’un autre panneau a entrainé la reconstruction en enrochement de 15 m de digue.
Le 8 octobre 1987, la houle a provoqué une forte baisse du niveau de la plage avec entrainement du sable situé en arrière de la digue au travers des palplanches de la fondation. La paroi en béton ainsi vidée de son support s’est effondrée sous le poids des vagues sur une longueur de 15 m dans la partie sud de l’ouvrage.
Des travaux de confortement ont été immédiatement entrepris, afin de sauvegarder les propriétés menacées, par la mise en œuvre d’enrochements et de matériaux de carrière disposés sur toile filtre. L’étanchéité du promenoir n’ayant pu être assurée, faute de temps, et les conditions de mer étant identiques lors des marées suivantes, un nouveau panneau de digue s’est rompu le 9 octobre, menaçant plus directement les riverains et nécessitant des travaux de renforcement complémentaires. Dans la même année, des travaux de remise en état du promenoir et du mur de soutènement de la voie continue située en surplomb de la digue ont été menés.













[bookmark: _Toc509931056][bookmark: _Toc47019604]Figure 18 : Photo de la remise en état du promenoir et du mur de soutènement (1988)
La crête de la digue est composée d’un premier niveau pour la circulation piétonne, et d’un deuxième niveau carrossable. La séparation des deux niveaux est assurée par un muret de soutènement.
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[bookmark: _Toc509931057][bookmark: _Hlk24988235]
[bookmark: _Toc47019605]Figure 19 : Coupe en travers type de la digue actuelle
La coupe en travers ci-dessus fait apparaître la constitution de la digue correspondant aux différentes phases de confortement explicitées précédemment.
[bookmark: _Toc260901346][bookmark: _Toc352935855]Caractéristiques de l’ouvrage actuel

	Type de digue
	Enrochement sur structure béton avec cales en béton et épis en enrochements

	Hauteur max au-dessus du TN
	2,20 m

	Altitude moyenne de la crête
	10,10 m NGF

	Longueur en crête
	845 m

	Largeur caractéristique en crête
	9,55 m  

	Largeur caractéristique en pied
	13,45 m

	Fruit côté mer
	2/1 puis 3/2 à la cote 5,31 m NGF

	Fruit côté val
	Vertical



Classement de l’ouvrage
La digue de Hauteville-sur-Mer fait partie d’un système d’endiguement qui protège le secteur de Hauteville-sur-Mer et Montmartin-sur mer du risque de submersion marine.
A ce titre, l’arrêté préfectoral du 26 mars 2012 classe la digue des Garennes en catégorie B. La mairie de HAUTEVILLE-SUR–MER est propriétaire de la digue des Garennes. Depuis le 1er janvier 2018 et la création de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (Gemapi), c’est à la communauté de communes Coutances Mer et bocage qui prend en charge l’entretien des digues de son territoire. 

[image: ]Population exposée
L’analyse du risque effectuée dans le cadre du PPRL a montré que sur ce secteur le niveau d’enjeux est « fort ».
Ce site présente un perré homogène. Le niveau de pleine mer étant plus bas que la crète du perré, le risque de débordement est exclu sur ce site. Cet ouvrage est fonctionnellement un perré qui ne présente pas de risque de brèche mettant en communication les zones basses avec la mer. Le phénomène de franchissement par paquets de mer relevé sur l’analyse historique constitue le phénomène à prendre en considération.
[image: ]Par contre, l’étude de danger a montré que Les digues de Montmartin-sur-Mer et de Hauteville-sur-Mer présentent une grande similarité dans leur composition, permettent de protéger la dune des phénomènes d’érosion. Cette conception rigide permet d’envisager une surverse, lors d’un événement exceptionnel, sans que les digues ne rompent.


[bookmark: _Ref26776963][bookmark: _Toc47019606]Figure 20 : Carte de synthèse des aléas sur la digue d’Hauteville-sur-Mer (Source PPRL)
Les analyses de risque effectuée dans l’étude de danger ont montré que le nombre de personne exposé en cas de surverse sur la digue en zone de cinétique rapide serait de 256 personnes et que le nombre de personne exposée en zone de cinétique lente est de 78 (Figure 21).
[bookmark: _Toc47089654]Rappel de la problématique – les Enjeux
L’ouvrage de la digue d’Hauteville-sur-Mer à fait l’objet d’une concession d’endiguement au titre de l’article R 2124-1 du Code Générale de la Propriété des Personnes Publique (CG3P). Cette concession d’une durée de 30 ans est arrivée à échéance et doit être renouvelée dans les conditions définies à l’article R 2124-2 du CG3P.
Par ailleurs cet ouvrage, qui fait l’objet de Visite Technique Approfondie, montre des signes d’érosion en pied de digue qui peuvent ponctuellement conduire à un désensablement des fondations pouvant à terme conduire à une fragilisation de l’ouvrage. Dans ce contexte des apports de sables ont été réalisés ponctuellement, mais une solution de gestion globale doit être recherchée.
[bookmark: _Toc47089655]Menaces sur l’ouvrage 
Cet ouvrage fiat l’objet de Visite Technique Approfondie (VTA) annuelle conformément à la réglementation.
[image: ]
[bookmark: _Ref26884226][bookmark: _Toc47019607]Figure 21 : Scénario de surverse de la digue d’Hauteville (Source : Digues de Hauteville-sur-Mer et Montmartin-sur-Mer – Etude de dangers 2014)



Lors de la dernière visite effectuée en 2018, les principales conclusions sont rappelées ci-dessous :
« Le talus côté mer, constitué par le voile béton (invisible) protégé par une carapace en enrochements libres, demeure en bon état. Les enrochements sont bien disposés, la face plate étant visible côté aval.
En partie courante de la digue, aucun bloc n’est tombé au pied de l’ouvrage, aucun signe de glissement n’est visible. Quelques blocs saillants, déjà visibles lors de la dernière VTA, sont observés. Ils ne semblent pas avoir évolué. Il apparaît cependant nécessaire de les marquer et d’y mettre des repères afin de visualiser d’éventuels mouvements au sein de la carapace.
Comme observé lors des précédentes VTA, les blocs sont mieux organisés sur la partie sud de la digue) et moins bien organisés côté nord.
De manière générale, l’ensablement en pied de digue est plus important que lors des VTA précédentes (y compris celle de 2016) sur toute la digue. Ceci est sans doute lié aux apports de sables réalisés l’année passée. Ceci contribue à garantir la stabilité de l’enrochement et a fortiori des caissons de digue. Il est prévu une autre campagne de mise en œuvre de sable avec passage de drone avant et après l’opération pour vérifier les quantités des apports mis en œuvre et leurs localisations. »
En synthèse :
« La digue de Hauteville-sur-Mer est dans un état général satisfaisant. Le niveau d’ensablement observé lors de la visite permet de garantir sa stabilité. Cependant, cet ensablement est dépendant à la fois des apports passés et futurs ainsi que des coups de vent et du transit sédimentaire lié aux courants marins.
La carapace en enrochements ne présente pas de désordre apparent. Cependant, cette situation est fortement dépendante de l’état d’ensablement en pied de digue ».
[image: ]
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Inspection de 2015					Inspection de 2018
[bookmark: _Toc47019608]Figure 22 : Photos des inspections de la digue d’Hauteville-sur-Mer (source VTA 2015 et 2018)
[bookmark: _Toc47089656]Protection contre les submersions marines
L’étude du PPRL a défini le niveau de référence centennal N100+CC = 8.88 m NGF. Par conséquent nous retiendrons une cote de crête minimale de 8.88 m NGF.
Pour rappel, les niveaux moyens actuels de crête des digues adjacentes (cote de crête) sont de :
+ 9.20 m NGF pour la digue de Montmartin-sur-Mer,
+ 10.10 m NGF pour la digue de Hauteville-sur-Mer.
La cote d’arase (cote de crête) minimale de la digue de Hauteville-sur-Mer est définie de telle sorte que l’ouvrage puisse assurer son rôle de protection contre le risque de submersion marine.
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[bookmark: _Toc47019609]Figure 23 : Profil en long des ouvrages sur le secteur d’endiguement [extraction LIDAR, 2012]
L’ouvrage permet donc de faire face aux situations extrêmes avec une sécurité suffisante.
[bookmark: _Toc47089657]Les solutions étudiées
[bookmark: _Toc47089658]Orientations issues des analyses des évolutions morpho-sédimentaires passées
Même si le recul s’y est avéré relativement modéré, en comparaison des évolutions conjointes de la flèche d’Agon et de l’embouchure de la Sienne, le trait de côte a dû être fixé sur le secteur d’Hauteville pour protéger la zone urbanisée en arrière. Le premier ouvrage longitudinal de type perré en béton date des années 1930, avec un confortement ultérieur par des enrochements (d’abord en pied puis sur toute sa hauteur comme c’est le cas actuellement).
Dès lors que la digue basse a été mise en place (en 1988) pour enrayer le recul du trait de côte, le littoral allant du Sud de celle-ci au front de mer d’Hauteville (qui était déjà induré par une digue longitudinale) s’est globalement stabilisé. 
Globalement la digue de Hauteville-sur-Mer présente deux compartiments distincts : un secteur en érosion constant sur la partie nord et un secteur plus faiblement érosif alternant avec des périodes de stabilité sur la partie Sud.
Néanmoins comme le montre les données des VTA, la digue subit ponctuellement des désordres en pied d’ouvrage, en liaison avec des coups de vent, notamment lors des tempêtes automnales et hivernales, qui peuvent à terme compromettre sa stabilité.
[bookmark: _Toc47089659]La suppression de l’ouvrage
Les conséquences d’une suppression de l’ouvrage entraineraient une remise en cause complète de l’urbanisation sur l’ensemble de la frange littorale. 
Sur la base des données issue du PPRL on peut estimer la population et les biens exposés comme suit :
La commune de Hauteville-sur-Mer concentre le plus grand nombre d’habitants soumis directement au risque avec une estimation de 300 résidents en zone sous le niveau marin. A cette population permanente s’ajoute la population saisonnière qui représente environ 600 personnes sur Hauteville-sur-Mer ;
L’évaluation du nombre d’emplois dans la zone inondable calculé sur la base des données SIREN est estimée à 65 emplois sur le secteur touché de la commune de Hauteville-sur-Mer ;
A ces dommages potentiels sur les personnes s’ajoutent les dommages aux biens : les voiries de desserte, les réseaux assainissement (3 PR) et postes EDF (x3), les espaces ouverts et de loisirs (x4), les ERP servie public (1).
Précisons également qu’un certain nombre d’habitation trouvent également appuie sur la digue elle-même.
Enfin, la suppression de l’ouvrage conduirait à une reprise de l’érosion du trait de côte qui sur le secteur est marquée.
Tous ces éléments conduisent donc au maintien de l’ouvrage dans sa configuration actuelle sauf de remettre en question le développement urbain passé.
[image: ]
[bookmark: _Toc47019610]Figure 24 :  Délimitation des zones de submersion marine sur les commune d’Annoville, d’Hauteville-sur-Mer et Montmartin-sur-Mer (source PPRL)
[bookmark: _Toc47089660]Le maintien de l’ouvrage
Les rechargements en sable constituent une solution technique adaptée sur ce secteur, même pour les linéaires de front de mer déjà enrochés. A noter que jusqu’à présent la stratégie a consisté à recharger selon une pente déjà proche d’une pente d’équilibre, mais que pour les prochains rechargements, la stratégie pourrait consister à remonter le sable le plus haut possible contre les enrochements. Un retour d’expérience récent sur la plage de la Boirie à Oléron, sur laquelle les deux types de rechargement ont été testés, tend à montrer que la stratégie à privilégier est celle pour laquelle le sable est rechargé le plus haut possible en appui contre les enrochements qui constituent le trait de côte. Une interprétation intuitive est que la tenue (rémanence) du rechargement est allongée puisqu’on repassera forcément par une situation avec une pente plus faible (pente en équilibre avec les conditions hydrodynamiques).
A plus long terme, et en fonction de l’analyse de la rémanence du rechargement de 30 000 m3 réalisé en 2018, des rechargements plus importants peuvent être prévus. On montre quelques exemples de profils pour un rechargement équivalent à ce qui avait été proposé par le GRESARC, voire au-delà.













Rechargement proposé


[bookmark: _Toc47019611]Figure 25 : Exemple de projets de rechargement sur le profil actuel de la plage d’Hauteville-sur-Mer
Sur ces bases, la solution proposée est un rechargement régulier (tous les 5 ans) en pied d’ouvrage jusqu’à la cote PMVE soir sur une hauteur moyenne de 2,5 m sur une largeur de 40 m, ce qui correspond à un chargement de 50 m3/ml. Ramené au linéaire de la digue cela représente un apport de 40 000 m3.
Il est à noter que les départs de sable observés restent irréguliers et sont plus sujet à des évènements particuliers, comme nous l’avons évoqué précédemment. Aussi au regard des suivis de l’ouvrage (VTA) ces apports pourront être modulés en fonction du degré de dégraissement du pied de digue. Néanmoins, au regard des dernières évolutions du site et des apports déjà réalisés, un rechargement de 40 000 m3 à une fréquence quinquennale est proposé.
Cette solution pourrait également être renforcé par la mise en place de pieux hydraulique, mais le choix de cette solution complémentaire n’a pas été retenu sur ce linéaire compte tenu de l’usage balnéaire pratique sur cette zone.
Une évaluation du coût de cette solution est présentée au tableau suivant :
	
	
	Coût €HT

	Extraction de sable et transport en pied de digue
	40 000 m3
	160 000 €HT

	Total année 1 
	
	160 000 €HT

	Exploitation digue (800 ml)
	2,5% du coût d’investissement
	60 000 €HT/an

	Rechargement (40 000 m3/5ans)
	
	160 000 €HT

	Total exploitation/10 ans
	
	920 000 €HT


Pour ce type d’aménagement une déclaration loi sur l’eau est nécessaire avec le cas échéant la réalisation d’une évaluation environnementale (suite à une demande d’examen au cas par cas). Ce type de projet est donc soumis potentiellement à enquête publique. Ce qui conduirait à une durée de procédure de l’ordre de 1 an.
L’ensemble des travaux se déroulera dans un périmètre sensible : site classé et zone Natura 2000.
Pour la réalisation des travaux un délai de l’ordre de 1 à 2 mois est nécessaire.
[bookmark: _Toc47089661]La solution proposée
[bookmark: _Toc47089662]Justification de la solution proposée
La digue d’Hauteville sur mer assure la protection d’environ 300 résidents et d’une population saisonnière de près de 600 personnes.
Cet ouvrage aménagé pour arrêter l’érosion du trait de côte en 1930 a conduit à une urbanisation progressive de la commune sur la frange littorale.
Au regard des usages actuels du littoral, la suppression de la digue conduirait à remettre en cause les choix faits par le passer d’ouvrir une façade littorale à la commune.
Aujourd’hui cet ouvrage en bon état général permet de faire face aux cotes de submersion marine estimées à l’horizon 2020 et 2010.
Il se trouve néanmoins confronté à une érosion du pied de digue qui se produit à l’occasion de forts coups de vent d’ouest. Dans certaines situations les fondations de l’ouvrage peuvent se trouver apparentes ce qui a terme risque de fragiliser la structure de la digue.
Pour faire face à situation, des apports réguliers de sable en pied de digue permettront de garantir la pérennité de l’ouvrage.
Cette situation est proposée dans la mesure où l’on se trouve dans un contexte très favorable pour le rechargement (forte disponibilité en sable à proximité immédiate, opérations de prélèvement/rechargement par moyen terrestre, donc intéressant financièrement et d’un point de vue environnemental compte tenu de l’absence de turbidités induites).
La solution proposée consiste donc à :
Extraire du sable sur l’estran par des moyens terrestres
Du fait des volumes limités de rechargement, le choix de la zone d’emprunt, du point de vue de la dynamique sédimentaire le long du littoral importe peu, dans la mesure ou bien entendu l’emprunt ne se fait pas directement à proximité du trait de côte.
L’étude hydrodynamique a identifié des zones d’accumulation sédimentaire au débouché du Havre qui peuvent être utilisées (Figure 26).
Transporter le sédiment par moyens terrestres sus l’estran et le déposer en pied de digue sur une largeur d’environ 40 m.
Régaler le sédiment de manière régulière depuis le pied de digue vers la plage en donnant une pente de l’ordre de 6,5 %.
[image: ]
[bookmark: _Ref26815766][bookmark: _Toc47019612]Figure 26 : Bilan sédimentaire sur la période 2010-2016
[bookmark: _Toc47089663]Analyse des contraintes environnementales
La digue d’Hauteville-sur-Mer se situe à l’écart de toutes les zones de protection réglementaire (Natura 2000, site classé) et patrimoniale (ZNIEFF…).
Néanmoins les zones d’extraction de sable sont situées dans le périmètre des zone Natura 2000.
Ces travaux effectués en haut d’estran sont particulièrement exposés au dérangement sur les zones de nidification, notamment du gravelot à collier interrompu. Sur le secteur le Groupe Ornithologique Normand a identifié les secteurs les plus fréquentés.

[image: ]
[bookmark: _Ref5631702][bookmark: _Toc6478039][bookmark: _Toc47019613]Figure 27 : Zones favorable à la nidification du gravelot à collier interrompu (Source : Groupe ornithologique Normand)
La sensibilité du site est clairement identifiée sur ce point. Ce qui conduit à éviter les travaux durant les périodes de nidification et d’éviter la circulation des engins en haut d’estran.
[bookmark: _Toc47089664]Analyse des contraintes réglementaires
Les aménagements concernés sont visés par plusieurs réglementations :
Au titre du code de l’environnement
En référence à la nomenclature « Eau » les rubriques suivantes sont visées :
4.1.3.0. Dragage et/ ou rejet y afférent en milieu marin :
1° Dont la teneur des sédiments extraits est supérieure ou égale au niveau de référence N2 pour l'un au moins des éléments qui y figurent (A) ;
2° Dont la teneur des sédiments extraits est comprise entre les niveaux de référence N1 et N2 pour l'un des éléments qui y figurent :
a) Et, sur la façade métropolitaine Atlantique-Manche-mer du Nord et lorsque le rejet est situé à 1 kilomètre ou plus d'une zone conchylicole ou de cultures marines :
I. Dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 50 000 m3 (A) ;
II. Dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est inférieur à 50 000 m3 (D) ;
b) Et, sur les autres façades ou lorsque le rejet est situé à moins de 1 km d'une zone conchylicole ou de cultures marines :
I. Dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 5 000 m3 (A) ;
II. Dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est inférieur à 5 000 m3 (D) ;
3° Dont la teneur des sédiments extraits est inférieure ou égale au niveau de référence N1 pour l'ensemble des éléments qui y figurent :
a) Et dont le volume in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 500 000 m3 (A) ;
b) Et dont le volume in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 5 000 m3 sur la façade Atlantique-Manche-mer du Nord et à 500 m3 ailleurs ou lorsque le rejet est situé à moins de 1 km d'une zone conchylicole ou de cultures marines, mais inférieur à 500 000 m3 (D)
Nota : Pour cette dernière rubrique son application éventuelle reste conditionnée par la qualité des sédiments concernés.

En synthèse le projet est très probablement sous le régime déclaratif pour la rubrique 4.1.3.0. au regard de la qualité probable des sédiments.
En référence à l’annexe de l’article R 122-1, les rubriques suivantes sont également visées
	CATÉGORIES
de projets
	
PROJETS
soumis à évaluation environnementale
	
PROJETS
soumis à examen au cas par cas

	13. Travaux de rechargement de plage.
	
	Tous travaux de rechargement de plage.

	25. Extraction de minéraux par dragage marin ou fluvial (1)
	
	a) Dragage et/ ou rejet y afférent en milieu marin :
-dont la teneur des sédiments extraits est supérieure ou égale au niveau de référence N2 pour l'un au moins des éléments qui y figurent ;
-dont la teneur des sédiments extraits est comprise entre les niveaux de référence N1 et N2 pour l'un des éléments qui y figurent :
i) et, sur la façade métropolitaine Atlantique-Manche-mer du Nord et lorsque le rejet est situé à 1 kilomètre ou plus d'une zone conchylicole ou de cultures marines dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 50 000 m 3 ;
ii) et, sur les autres façades ou lorsque le rejet est situé à moins de 1 km d'une zone conchylicole ou de cultures marines dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 5 000 m 3 ;
-dont la teneur des sédiments extraits est inférieure ou égale au niveau de référence N1 pour l'ensemble des éléments qui y figurent et dont le volume in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 500 000 m 3


(1) Pour cette dernière rubrique son application éventuelle reste conditionnée par la qualité des sédiments concernés.
Au regard de cette analyse, le projet est donc soumis potentiellement à évaluation environnementale suite à une demande d’examen au cas par cas.
Compte-tenu de la zone d’extraction de sable située en zone Natura 2000, l’étude d’incidences doit contenir une notice d’évaluation Natura 2000.
Au titre du code Général de la Propriété des Personnes Publiques

Les systèmes d’endiguement font l’objet de concession sur le Domaine Public Maritime en application de l’article L 2124-3 du code général de la propriété des personnes publiques : « Les concessions d'utilisation du domaine public maritime en dehors des ports font l'objet, avant leur approbation, d'une enquête publique réalisée en application de la section 1 du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement »
Ces concessions sont conclues pour une durée qui ne peut excéder trente ans.
Dans le cadre du projet, la concession d’endiguement de la digue d’Hauteville-sur-Mer qui est arrivée à terme doit être renouvelé.
La demande de concession est adressée au préfet. Elle est accompagnée d'un dossier comportant les renseignements suivants :
1° Nom, prénoms, qualité, domicile du demandeur ou, si la demande émane d'une personne morale, les précisions suivantes : nature, dénomination, siège social et objet de la personne morale ainsi que les nom, prénoms, qualité, pouvoirs du signataire de la demande et, le cas échéant, du ou des représentants habilités auprès de l'administration ;
2° Situation, consistance et superficie de l'emprise qui fait l'objet de la demande ;
3° Destination, nature et coût des travaux, endigages projetés s'il y a lieu ;
4° Cartographie du site d'implantation et plans des installations à réaliser ;
5° Calendrier de réalisation de la construction ou des travaux et date prévue de mise en service ;
6° Modalités de maintenance envisagées ;
7° Modalités proposées, à partir de l'état initial des lieux, de suivi du projet et de l'installation et de leur impact sur l'environnement et les ressources naturelles ;
8° Le cas échéant, nature des opérations nécessaires à la réversibilité des modifications apportées au milieu naturel et au site, ainsi qu'à la remise en état, la restauration ou la réhabilitation des lieux en fin de titre ou en fin d'utilisation.

Pendant la phase « travaux », des moyens mécaniques seront mis en œuvre sur l’estran pour la réalisation de l’aménagement.
Toute occupation du DPM de quelque nature que ce soit est soumise à autorisation (article L.2122-1 du CG3P) expressément délivrée par les services compétents de l’État.

La réalisation du projet demandera d’une part, une autorisation de concession et d’autre part, un arrêté d’occupation temporaire pour la phase « travaux ».
[bookmark: _Toc47089665]Calendrier prévisionnel

Au regard des éléments précédent un planning prévisionnel a été établi qui reprend les principales contraintes réglementaires et l’articulation avec le programme de travaux.
Pour ce planning nous avons distingué deux situations correspondant respectivement à une situation ou le dossier est instruit sous le régime de la déclaration et une solution alternative où suite à la demande d’examen au cas par cas une étude d’impact est exigée.
[image: ]

Au global, ce planning intègre :
Des prospections spécifiques préalables sur le milieu naturel et des investigations nécessaires pour la définition précise des zones d’extraction de sable,
Les démarches de cadrage préalable et de demande d’examen au cas par cas pour l’établissement des dossiers réglementaires,
La réalisation des dossiers réglementaires sur la base de l’avant-projet,
La phase d’instruction,
Les dossiers de consultation des entreprises, d’analyse des offres et du choix de l’entreprise,
La réalisation des travaux.
[bookmark: _Toc47089666]Moyens de suivi et de surveillance
En ce qui concerne l’exploitation et la surveillance de l’ouvrage, celui est soumis à des exigences réglementaires (article R 214-122 du code de l’environnement).
Le propriétaire ou l'exploitant de tout barrage ou le gestionnaire de digues organisées en système d'endiguement au sens de l'article R. 562-13 établit ou fait établir :
« 1° Un dossier technique regroupant tous les documents relatifs aux ouvrages permettant d'avoir une connaissance la plus complète possible de leur configuration exacte, de leur fondation, de leurs ouvrages annexes, de leur environnement hydrologique, géomorphologique et géologique ainsi que de leur exploitation depuis sa mise en service. Pour un système d'endiguement, le dossier technique comprend également, le cas échéant, les notices explicatives relatives aux ouvrages de régulation des écoulements hydrauliques ;

2° Un document décrivant l'organisation mise en place pour assurer l'exploitation du barrage ou la gestion du système d'endiguement, son entretien et sa surveillance en toutes circonstances, notamment les vérifications et visites techniques approfondies, le dispositif d'auscultation, les moyens d'information et d'alerte de la survenance de crues et de tempêtes conformes aux prescriptions fixées par l'arrêté préfectoral autorisant l'ouvrage et, le cas échéant, les arrêtés complémentaires ;

3° Un registre sur lequel sont inscrits les principaux renseignements relatifs aux travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de l'ouvrage et de son dispositif d'auscultation, aux conditions météorologiques et hydrologiques exceptionnelles et à l'environnement de l'ouvrage ;

4° Un rapport de surveillance périodique comprenant la synthèse des renseignements figurant dans le registre prévu au 3° et celle des constatations effectuées lors des vérifications et visites techniques approfondies. Dans le cas d'un système d'endiguement, ce rapport concerne l'ensemble des ouvrages qui composent ce système, y compris ses éventuels dispositifs de régulation des écoulements hydrauliques ».

En complément de ces informations un suivi spécifique de l’évolution du taux d’ensablement en pied de digue parait nécessaire. Celui-ci pourrait consister en des relevés réguliers des données photogrammétriques par drone.
A partir du modèle photogrammétrique, on réalise des projections qui permettent entre autres de :
Réaliser des mesures précises : Couplés à des points au sol, les mesures sont précises à moins de 3 cm, ce qui permet de refaire les calculs à chaque nouvelle saison pour remarquer l’évolution de ces mesures.
Réaliser des calculs de cubatures. La photogrammétrie permet de réaliser des calculs de cubature, et donc de remarquer les évolutions de volumes sur les zones sensibles,
Réaliser des lignes de niveau.







[bookmark: _Toc47089667]Le projet de digue des Garennes
[bookmark: _Toc47089668]Rappel de la problématique – les enjeux
[bookmark: _Toc47089669]Présentation de l’ouvrage initiale
La digue des Garennes, d’une longueur d’environ 370 ml, est constituée de la dune naturelle et d’enrochements en pied de dune. Ces enrochements, mis en place dès 1978, étaient à l’origine ancrés parallèlement à l’axe de la dune. Sur la plupart du linéaire, ils étaient situés à une trentaine de mètres environ en avant de la crête de la dune actuelle. Sur la partie la plus au nord de la digue des Garennes, ces enrochements avaient fait l’objet de travaux consistant à les déplacer sur la face exposée de la dune dans le but de constituer une protection provisoire contre l’érosion. 

[image: ]Dune 
Barrière d’enrochements en pied 
30m
Enrochements déplacés sur la face exposée de la dune


[bookmark: _Toc368562409][bookmark: _Toc430163118]
[bookmark: _Toc47019614]Figure 28 : 	Vue en plan de la digue, sa barrière d’enrochements et ses épis
Les moellons qui forment la fondation de l’ouvrage ont une masse de 100 à 500 kg et déborde de 1,00 m de part et d’autre du talus de la digue de protection permettant de protéger contre les phénomènes d’affouillement. La digue de protection en elle-même est constituée d’enrochements de masses variables entre 500 et 2 000 kg.





[bookmark: _Toc430163119][bookmark: _Toc47019615]Figure 29 : 	Coupe type de l’ouvrage de protection en pied de dune
Au droit des enrochements longitudinaux, trois épis en enrochements étaient construits. Leur hauteur pouvait atteindre 1 m au-dessus du TN. Ils visaient à constituer une barrière de défense contre le transit sédimentaire (parallèle au trait de côte) susceptible de dégraisser le niveau de la plage et d’éroder la digue des Garennes. 
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[bookmark: _Toc368562408][bookmark: _Toc430163120][bookmark: _Toc47019616]Figure 30:	Photo panoramique de la digue et des épis
Caractéristiques de l’ouvrage initial

	Type de digue
	Dune sable et protection en enrochements avec épis en en enrochements

	Hauteur max au-dessus du TN
	7,50 m

	Altitude moyenne de la crête
	13,50 m NGF

	Longueur en crête
	370 m

	Largeur caractéristique en crête
	Dune naturelle  

	Largeur caractéristique en pied
	Dune naturelle  

	Fruit côté mer
	Dune naturelle

	Fruit côté val
	Raccord au terrain naturel à 5-10 %



Classement de l’ouvrage
La dune des Garennes fait partie d’un système d’endiguement qui protège le secteur de Hauteville-sur-Mer et Montmartin-sur mer du risque de submersion marine.
A ce titre, l’arrêté préfectoral du 26 mars 2012 classe la digue des Garennes en catégorie B. La mairie de HAUTEVILLE-SUR–MER est propriétaire de la digue des Garennes. Depuis le 1er janvier 2018 et la création de la compétence Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (Gemapi), c’est à la communauté de communes Coutances Mer et bocage qui prend en charge l’entretien des digues de son territoire. 


Population exposée
[image: ]L’analyse du risque effectuée dans le cadre du PPRL a montré que sur ce secteur le niveau d’enjeux est « très fort ». Le niveau de pleine mer de fréquence de retour centennale étant plus bas que la crête du cordon dunaire, le risque de franchissement par surverse paraît exclu. Par contre, l’étude de danger a montré que le scénario de rupture par érosion externe est possible (scenario « peu probable » mais avec des conséquences catastrophiques). 
Les profils topographiques du cordon dunaire ont montré que notamment dans sa partie nord, les volumes de l’ouvrage sont inférieurs au seuil de 50 m²/ml ce qui traduit un risque de rupture réel. Ce point est confirmé par les analyses récentes effectuées dans la cadre de la présente étude. 
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[bookmark: _Toc47019617]Figure 31 : Carte de synthèse des aléas sur le secteur des Garennes (Source PPRL)
Les analyses de risque effectuées dans l’étude de danger ont montré que le nombre de personne exposé en zone à cinétique rapide serait de 42 et que le nombre de personnes exposées en zone à cinétique lente est de 241 (figure 9). 
L’étude de danger précise en synthèse qu’en ce qui concerne la digue des Garennes : « A l’issue de l’analyse du scénario de défaillance de la digue des Garennes, il apparait nécessaire de compléter à moyen terme le dispositif de protection en pied de dune sur l’ensemble de l’ouvrage. Le niveau actuel de la digue ne permet pas la protection de la dune en arrière-plan, se retrouvant ainsi soumise à une agression incessante de la mer, menant inévitablement à son érosion totale. La mise en place d’une protection complète permettra de renforcer le niveau de sécurité face à l’action érosive de la houle et des courants de marée. La probabilité de défaillance de la digue face à l’érosion externe sera alors décotée à un niveau extrêmement peu probable (classe de probabilité : 1). Ce classement permettra d’obtenir un niveau de criticité satisfaisant ».
La mesure de réduction des risques concernant la digue des garennes permettant d’aboutir à une criticité résiduelle consiste dans « le confortement de la dune des Garennes afin de lutter efficacement contre le phénomène d’érosion du littoral » 
[bookmark: _Toc47089670]Menaces sur l’ouvrage
[bookmark: _Toc47089671]Désordre observés et aménagement provisoire réalisé
Lors de la Visite Technique Approfondie de l’ouvrage réalisée en 2013-2014, une attention particulière avait et portée auprès du Maître d’Ouvrage :
« Conclusions sur l’état de l’ouvrage
La digue des Garennes a enregistré un fort recul suite aux sollicitations hivernales.
Les enrochements de protection de la dune en partie nord sont ensablés et désorganisés. Ils n’ont pas été posés sur une sous-couche de protection et leur fondation est directement sujette à l’érosion éolienne.
La protection en enrochements située en avancée n’a pas subi de désordres majeurs. 
La dune franche naturelle a fortement reculée, y compris sur les zones végétalisées. Certains arbres sont tombés par érosion du massif tenant les racines. 
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[bookmark: _Toc47019618]Figure 32 : Scénario de rupture de la digue des Garennes (source : Digues de Hauteville-sur-Mer et Montmartin-sur-Mer - Étude de dangers 2014)

Enfin, les épis n’ont pas non plus évolué.
L’évolution de la digue des Garennes atteint ainsi un seuil critique. Il apparaît nécessaire de trouver des solutions pérennes pour son confortement, compte tenu de son rôle dans la protection aval »

Les Recommandations suivantes ont été formulées à l’issue de la Visite Technique Approfondie 2013/2014 :

« En termes de travaux de confortement :

· La dune naturelle est sujette à une forte érosion, qui semble s’accélérer depuis la dernière VTA. Il est nécessaire de prévoir des travaux de confortement pouvant aller jusqu’à une artificialisation de la dune.

En termes de suivi:

· Il est nécessaire de poursuivre le suivi de l’évolution à court terme du cordon dunaire. Des repères peuvent être envisagés en crête pour suivre l’érosion ;
· Après chaque tempête ou grande marée, il est nécessaire de poursuivre les inspections de la dune et de voir, sur la base d’un suivi photographique, l’évolution de l’érosion »

En attente de la définition d’un projet d’aménagement pérenne le Maître d’Ouvrage a souhaité réaliser des travaux de confortement provisoire.
A ce jour, des travaux provisoires ont été réalisé (septembre 2015). Ceux-ci ont consisté principalement en :
La dépose des deux épis transversaux ;
Le rechargement en sable de la dune et du pied de dune dans les zones de dépression (10 000 m3) ;
La mise en place d’une protection provisoire en enrochements sur la dune à partir des blocs constitutifs de l’ancien pied de digue et des anciens épis.
[image: ]

[bookmark: _Toc47019619]Figure 33 : Vue du site avant travaux
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[bookmark: _Hlk22895956][bookmark: _Toc47019620]Figure 34 : Photos des travaux provisoires
Par la suite des rechargements de sables ont été effectués en Mai 2017 ; apport de 2000 m3 de sables devant la jonction avec la digue d'Hauteville, secteur où l'érosion est particulièrement accentuée.
Suite à un effondrement de certains enrochements en limite nord de la digue, des travaux de reprise de la carapace en enrochements ont été effectué en janvier 2018.


[bookmark: _Toc47089672]Evolution du site suite aux travaux
L’ouvrage fait l’objet de visite technique approfondie (VTA) dans le cadre de la surveillance des ouvrages d’endiguement (articles R.214-112 et suivants du Code de l’Environnement). Lors de la dernière visite effectuée en 2018 les conclusions sont les suivantes :
« Les travaux ont été réalisés sur l’ensemble de la digue des Garennes, à l’exception des 70 ml les plus au nord. Le découpage en tronçons homogènes de la digue comporte par conséquent 2 tronçons :
· Tronçon A (270 ml) : cordon dunaire naturel dont le pied est protégé par une carapace en enrochements provisoires ;
· Tronçon B (50 ml) : dune naturelle munie de blocs désorganisés.
La partie la plus au nord de l’enrochement s’est déstabilisée. Elle était en cours de reconstruction le jour de la VTA.
Le pied de talus est muni d’une protection en bloc d’enrochements posés sur un géotextile réalisée en 2015. 
Un apport en sable a été réalisé au préalable. Une banquette de sable a été déposée en pied du cordon dunaire pour renflouer le déficit sableux, protéger la dune d’un effondrement de la crête lié à l’érosion en pied dans l’immédiat. Un filtre géotextile a ensuite été disposé sur le talus et les blocs ont été disposés sur ce dernier. Une butée de pied a été réalisée à 1,5 m sous le niveau de sable (selon le gestionnaire de l’ouvrage) au moment des travaux. La pente de la carapace est d’environ 1/1, ce qui est raide pour un enrochement de protection. Les blocs présentent une tendance à la fracturation importante.
Les travaux ont permis de fixer le trait de côte dans l’attente des travaux définitifs et de protéger le cordon dunaire du phénomène d’érosion marine.
Le haut du talus a été inspecté lors de la VTA. Les observations sont les suivantes :
· Le géotextile en partie haute s’est retroussé laissant à nue la crête de la protection. Des attaques de la mer et du vent sont bien visibles sur cette face.
· La végétation en haut de talus perd du terrain, certains arbres encore présents lors des précédentes VTA disparaissent à cause de l’érosion. Ce phénomène ne pourra être contenu que lorsqu’un aménagement pérenne sera mis en place car la végétation en place ne parvient pas à stabiliser le cordon dunaire.
· La zone sud semble plus sollicitée que la zone nord car moins végétalisée et peut-être plus soumise aux vagues »
Ces désordres observés 4 ans après la réalisation des travaux à titre provisoire, et confirmés par les dernières évolutions observées fin septembre 2019, montrent la nécessité de conforter l’ouvrage de manière pérenne.













[bookmark: _Toc47019621]Figure 35 : Submersion de l’ouvrage en pied et érosion de la digue des Garennes (28-30 septembre 2019) Source : ASA Vivre avec la mer
[bookmark: _Toc47089673]Les solutions étudiées
0. [bookmark: _Toc47089674]Orientations issues des analyses des évolutions morpho-sédimentaires passées
Sur ce secteur, l’analyse des données historiques montre que le recul du trait de côte s’est avéré relativement modéré, en comparaison des évolutions conjointes de la flèche d’Agon et de l’embouchure de la Sienne. Néanmoins le trait de côte a été fixé sur le secteur de Hauteville (premier ouvrage dans les années 1930) pour protéger la zone urbanisée en arrière. Le littoral de Montmartin a continué à reculer, notamment parce qu’il était longé par le prolongement du chenal de la Sienne.
Dès lors que la digue basse a été mise en place (en 1988) pour enrayer le recul du trait de côte, le littoral allant du Sud de celle-ci au front de mer d’Hauteville (qui était déjà induré par une digue longitudinale) s’est globalement stabilisé.
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[bookmark: _Toc47019622]Figure 36 : Evolutions du trait de côte entre 1947 et 2016
La digue des garennes a pour objectif de conforter le trait de côte situé devant une zone urbanisée où le terrain est relativement bas. Localement, sur une partie du terrain de camping situé juste derrière la dune le terrain dépasse à peine 6 m NGF. C’est-à-dire 2.5 m en-dessous du niveau centennal du PPRL à un horizon 2020 (8.5 m NGF) et près de 3 m en-dessous d’un niveau équivalent à un horizon 2100 (8.9 m NGF). Une analyse plus détaillée a été réalisée sur le secteur spécifique des Garennes ([image: ]
Figure 37) pour préciser le recul constaté entre 1966 et 1982. Ainsi, il apparait qu’un recul de ~25 m est observé entre 1973 et 1978, soit un recul de ~5 m/an. A noter cependant qu’en 1978 des enrochements sont déjà positionnés en haut de plage pour tenter d’enrayer le recul du trait de côte.
[bookmark: _Ref26907814][bookmark: _Ref26907556][image: ]
[bookmark: _Toc47019623]Figure 37 : Evolutions du trait de côte entre 1969 et1978
[image: ]Les quantités de sable au-dessus du niveau 9 m NGF sont indiquées, à partir des levés LIDAR 2010 et 2016, ci-après :
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[bookmark: _Toc47019624]Figure 38 : : Quantités de sable au-dessus de la cote +9m NGF en 2010 (marron) et en 2016 (bleu) – les traits (marron, bleu) sont les contours +9 m NGF (2010, 2016).
Compte tenu :
D’une topographie particulièrement basse de certains secteurs de la zone urbanisée en arrière du cordon dunaire.
De quantités de sables qui pourraient s’avérer insuffisantes en cas de tempête exceptionnelle ou d’une succession de tempêtes très énergétiques. 
Un confortement conséquent du trait de côte, de type digue à talus en enrochement, est une solution adaptée vis-à-vis du risque submersion marine en arrière du tronçon des garennes.
D’autre part, les essais récents de rechargement le long de la digue d’Hauteville, indique qu’un ouvrage de ce type autorise, malgré la réflexion des vagues lors de certains événements, un niveau de plage relativement haut.
[bookmark: _Toc47089675]Maintien de l’ouvrage actuel
Rappelons tout d’abord que l’ouvrage actuel a été réalisé à titre provisoire et sa pérennité ne saurait être assuré sur le long terme.
Les dernières recommandations issues de la VTA précisent notamment les points suivants :
« En termes de travaux de confortement :
· Les travaux d’enrochement définitif de la dune doivent planifiés ;
· Les travaux provisoires en cours en partie nord doivent être réalisés en attachant une importance particulière à la tenue du géotextile en partie haute ;
En termes de suivi :
· L’évolution du cordon dunaire doit être suivie régulièrement jusqu’à réalisation des travaux définitifs ;
· Le niveau d’ensablement en pied doit également être suivi régulièrement, particulièrement après un épisode tempétueux ;
· Les enrochements constituant la protection provisoire mise en œuvre doivent également être inspectés après chaque tempête et/ou après chaque grande marée.
Ce dispositif, qui protège essentiellement le pied de la dune en partie sud (tronçon A), n’est pas pérenne et nécessite une protection d’ensemble jusqu’en haut du talus. Actuellement la partie haute et la crête intermédiaire sont soumises aux érosions éoliennes et maritimes et présentent des zones de faiblesse. Ceci est notamment dû au mauvais accrochage du géotextile en crête. Notons également que la végétation, qui pouvait constituer un élément de fixation du talus, recule fortement par endroit. »
Parallèlement au regard des matériaux utilisés sur site, il convient de préciser qu’il s’agit d’enrochement en schiste et de taille faible (D50<0.8 m en moyenne). Les schistes présentent une qualité et une durabilité médiocres quand ils sont exposés à l’action du sel.
Par conséquent les enrochements in situ ne présentent pas les caractéristiques requises pour constituer un matériau de carapace ou de sous-couche filtre pour un ouvrage d’une durée de vie supérieure à 50 ans. 
Les suivis réalisés depuis 2015, montrent bien que cet aménagement réalisé à titre temporaire ne présente pas une pérennité élevée en adéquation avec les risques identifiés.
A terme les enrochements inadaptés seront déstabilisés ce qui conduira à une ruine de l’ouvrage
Cette solution ne saurait donc être maintenue.
[bookmark: _Toc47089676]Suppression des enrochements actuels
L’analyse de l’ouvrage a montré que le cordon dunaire se trouve fragilisé notamment dans la partie Nord.
Les VTA réalisées montrent qu’actuellement et de manière provisoire seul le pied de dune est protégé. Aussi, la suppression des enrochements actuels aurait une incidence directe sur la pérennité de l’ouvrage.
Comme nous l’avons vu précédemment, les modélisations hydrosédimentaire ont montré que l’ouvrage n’a pas d’incidence directe sur la dérive littorale.
Par contre l’ouvrage par phénomène de réflexion peut avoir un effet sur les transports dans le profil, mais localement il est probable que compte tenu de la nature de l’ouvrage provisoire et de la taille des blocs, une partir de l’énergie des vagues doit être absorbées par l’ouvrage ce qui doit limiter le processus d’érosion du pied de digue.
La suppression des enrochements aurait donc pour conséquence une fragilisation de l’ouvrage et comme nous l’avons vu précédemment un renforcement du recul du trait de côte. Comme évoqué, dès 1978 des enrochements avaient été positionnés en haut de plage pour tenter d’enrayer le recul du trait de côte.
Le choix de cette solution ne répond d’aucune manière aux préconisations issues de l’étude de dangers et des recommandations formulées dans les VTA qui demandent un renforcement de la protection de l’ouvrage.
[bookmark: _Toc47089677]Rechargement massif
Une solution alternative à la construction d’une digue consiste en une réhabilitation du cordon dunaire par apport massif de sables. Cet aménagement vise à protéger la dune existante de l’érosion éolienne et à favoriser le dépôt de sable.
Cert aménagement comporte :
Un rechargement en pied de dune et un remodelage de la dune existantes
Une végétalisation de la partie haute
La pose de brise -vent et clôtures.
Pour l’évaluation des volumes de rechargement, nous avons analysé l’évolution du recul du trait de cote
La hauteur de dune, comptée depuis le « contact » plage/dune est de l’ordre de 6 m d’après les données LIDAR récentes (e.g. 2016). Un recul de 5 m/an correspondrait à une érosion de 30 m3/ml de cordon dunaire. D’après l’analyse de l’ensemble des séquences d’évolution, à différentes échelles de temps, il s’agit d’une période de recul rapide et c’est ce qui convient pour du dimensionnement
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[bookmark: _Toc47019625]Figure 39 : Présentation du profil de la dune des Garennes – situation 2016
Pour revenir localement à la situation de 1973 (à partir du levé 2016) un rechargement de l’ordre de 150 à 200 m3/ml serait nécessaire
Ce qui représente, sur les 370 ml de l’ouvrage, un volume total de ~70 000 m3. 
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[bookmark: _Toc47019626]Figure 40 : Présentation du profil de la dune des Garennes – Retour à la situation 1973
Par rapport à la situation actuelle, un rechargement de 50 000 m3 (à T0), soit 135 m3/ml, permettrait d’augmenter de 70 m3/ml (en ne comptant que le volume au-dessus de +9m NGF) le volume vis-à-vis du critère FEMA. 
Au total ce volume serait porté entre 120 et 250 m3/ml le long du cordon dunaire ce qui serait alors ente 2.5 à 5 fois le seuil critique de 50 m3/ml (estimation FEMA).
On pourrait prévoir deux échelles de temps pour le rechargement, par exemple (sur une base de 50 000 m3 par tranche de 5 ans) :
T0: 50 000 m3   puis T0+1an : 5 000 m3, T0+2ans : 5 000 m3 , T0+3ans : 5 000 m3, T0+4 ans : 5 000 m3
T0+5ans: 30 000 m3   puis T0+6ans : 5 000 m3, T0+7ans : 5 000 m3 , T0+8ans : 5 000 m3, T0+9ans : 5 000 m3
T0+10ans: 30 000 m3   puis T0+11ans : 5 000 m3, T0+12ans : 5 000 m3 , T0+13ans : 5 000 m3, T0+14ans : 5 000 m3
Le trait de côte de 1973 pourrait être atteint après les 5 ans de rechargement selon le programme proposé (100 000 m3 rechargé après le rechargement à T0+5ans).
Dans le cadre de cet aménagement, il faudrait repositionner les enrochements qu’on suggère de conserver. Pour le maintien de la partie haute de la dune une végétalisation (oyat et agropyrum) parait nécessaire comme le recommande les VTA, pour maintenir le sable
En complément la pose de ganivelle ou de filet brise vent, permettrait également de piéger le sable et de protéger l’ouvrage des effets du vent.
Un linéaire de pieux hydrauliques pourrait également être mis en place pour augmenter la rémanence du rechargement. 
Bien entendu encas de fort recul sur un hiver, le rechargement au printemps suivant peut-être adapté pour revenir à une situation plus sécuritaire.
Dans le cas présent, le sable accumulé au débouchée de la Sienne pourrait être utilisé et transporté facilement par des moyens terrestre ou hydraulique sur l’estran.
La disponibilité en sable sur la zone d'étude est importante, y compris en se limitant à des opérations par moyen terrestre compte tenu d'un estran très large. Les localisations possibles pour l'emprunt du sable, pour des opérations de rechargement, sont donc multiples.
Pour les premières opérations de rechargement, relativement modestes (30 000 m3 au plus, pour le denier rechargement en 2018), le choix de la zone d'emprunt, du point de vue de la dynamique sédimentaire le long du littoral, importait peu. Dans la mesure bien entendu où l'emprunt ne se faisait pas directement à proximité du trait de côte.
Pour des opérations plus conséquentes (au-delà de 100 000 m3 par exemple), il convient de définir la zone d'emprunt en fonction de certains critères. D'une manière générale, du point de vue uniquement de la dynamique sédimentaire, les prélèvements sont à privilégier :
le plus bas possible sur l'estran,
des sables les plus grossiers (dans une certaine mesure de l’attractivité de la plage),
soit au droit de la zone à recharger, soit au droit d'un secteur où les accumulations représentent un inconvénient,
en-dehors des points hauts qui participent à l'atténuation des vagues qui se propagent vers la côte; ce qui va quelque peu à l'encontre d'une approche intuitive qui consiste à prélever du sable sur les zones d'accumulations (on peut à ce propos mentionner des approches d'ingénierie côtière qui consiste à recharger les barres d'avant-côte, c'est à dire à privilégier les point hauts qui sont, de fait, des zones d'accumulation).
Plus spécifiquement sur la zone d'étude, en dehors du bas d'estran, un secteur à investiguer est le delta de jusant du havre, c'est à dire son embouchure externe. Des dragages depuis le musoir de la digue basse, qui est un" point d'appui" du chenal, vers le large contribuerait à maintenir le chenal dans un tracé et une position qui limite un méandrement vers le littoral de Montmartin et d’Hauteville. De fait, l'allongement de la flèche de Montmartin, qui force l'exutoire de La Sienne vers le Sud, serait également réduit. 
Un exemple de surface type à définir comme zone d’emprunt est indiquée en figure 17. Les caractéristiques géométriques (longueur, largeur, orientation) de la zone d’emprunt restent bien entendu à définir mais la figure montre une surface de l’ordre de 300 000 m2 ; soit, par exemple, une épaisseur moyenne de 30-40 cm à extraire pour atteindre un volume de 100 000 m3.
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[bookmark: _Toc532424849][bookmark: _Toc47019627]Figure 41 : Surface type (contour blanc en pointillés) à définir comme zone d’emprunt pour les sables de rechargement.
Une évaluation du coût de cette solution est présentée au tableau suivant

	
	
	

	Apport massif de sables
	50 000 m3 (année 1)
	200 000 €HT

	Végétalisation et pose de ganivelles
	7 400 m²
	10 000 €HT

	Pose de pieux hydraulique
	370 ml
	80 000 €HT

	Dépose et repose des enrochements
	4 200 m3
	20 000 €HT

	Total année 1
	
	320 000 €HT

	Exploitation
	3 500 €/km/an
	1 300 €HT

	Apport régulier (an)
	 5 000 m3
	20 000 €HT

	Total Exploitation / 10 ans
	
	215 000 €HT


Pour ce type d’aménagement une autorisation environnementale est nécessaire avec la réalisation d’une évaluation environnementale. Ce type de projet est donc soumis à enquête publique. Ce qui conduit à une durée de procédure de l’ordre de 1 an.
Dans le cas présent une extraction importante de sable au débouché de la Sienne en site Natura 2000 et en site Classé demanderont des autorisations spécifiques.
Pour la réalisation des travaux un délai de l’ordre de 3 à 4 mois est nécessaire.
Ce type d’aménagement nécessite une intervention régulière en rechargement pour garantir une sécurité suffisante de l’ouvrage au regard du degré de protection à assurer.
Incidence sur la dynamique sédimentaire
La mise en œuvre de cette solution présente l’avantage de maintenir des niveaux de sable élevés qui participerait indirectement au maintien des niveaux devant la digue d’Hauteville. En effet les niveaux de sables se maintiendront plus facilement si les niveaux de sable de part et d’autre sont plus hauts. 
[bookmark: _Toc47089678]Construction d’une digue
La construction d’une digue avec parement en enrochement à fait l’objet d’une étude d’avant-projet.
Le dimensionnement de l’ouvrage a pris en compte : la topographie du site, le potentiel d’affouillement, les cotes extrêmes définies dans le PPRL (protection centennale), la houle (amplitude de 3,40 m).
La présence des ouvrages adjacents a également été intégrée au projet (digues de Hauteville et de Montmartin).
L’ouvrage projeté aurait les caractéristiques décrites ci-après.
La cote d’arase (cote de crête) minimale de la digue est définie de telle sorte que l’ouvrage puisse assurer son rôle de protection contre le risque de submersion marine et contre le risque d’érosion de la dune par l’action de la mer. La cote de crête retenue est 10.10 m NGF (soit 16.49 m CM).
Pour la carapace, un poids médian de 2.6 t pour les enrochements de carapace a été retenue soit une classe blocométrique de 2t/4t. Il a été proposé d’adopter une pente de talus de 2/1 qui permet de réduire la taille des blocs et également de réduire la réflexion de la houle, donc les risques d’affouillement.
Une sous couche granulaire sera mise en œuvre ainsi qu’un géotextile afin :
D’éviter le lessivage des matériaux plus fins présents au sein du noyau,
De permettre un drainage en surface de l’ouvrage,
De constituer une assise pour le placement de la carapace,
De protéger le noyau de l’érosion due aux écoulements.
L’ouvrage ne comporte de pas de noyau a proprement parlé étant donné que le corps de l’ouvrage est par définition la dune elle-même. Néanmoins un rechargement en sable sera réalisé de l’ordre de 4 à 5 m3/ml, pour remblayer la dune en avant de la dune existante (réalignement du front littoral). Les sables seront issus des déblais obtenus lors des opérations de terrassement de profilage du fond de forme de l’ouvrage.
Une butée de pied sera également aménagée afin :
De garantir une protection contre l’affouillement de l’ouvrage,
De lutter contre le glissement de la carapace de l’ouvrage.
Le niveau de fondation de la butée de pied serait implanté à 3.4 m en dessous du niveau de l’estran actuel, paramètre à ajuster suite aux études géotechniques préalables.
Dans le cadre de l’avant-projet, il avait été demandé également d’aménager une continuité piétonne en crête d’ouvrage.
Une coupe type de l’ouvrage est présentée en figure suivante.
Le coût de cet aménagement a été évalué comme suit :
	
	Coût €HT

	Travaux préliminaires (installation de chantier accès, dépose des enrochements, talutage de la digue…)
	   230 000 €HT

	Protection en enrochement
	1 300 000 €HT

	Protection de la partie supérieure de la digue (apport de sable, végétalisation, ganivelle…)
	   150 000 €HT

	Total (hors aménagement de crête)
	1 700 000 €HT

	Aménagement de la crête (cheminement piéton, 
	   220 000 €HT

	TOTAL
	1 900 000 €HT

	Exploitation digue/ an (100 €HT/ml/an)
	37 000 €HT

	Apport de sable (1 000 m3/an)
	4 000 €HT

	Total Exploitation / 10 ans
	410 000 €HT


Pour ce type d’aménagement une autorisation environnementale est nécessaire avec la réalisation d’une évaluation environnementale. Ce type de projet est donc soumis à enquête publique. Ce qui conduit à une durée de procédure de l’ordre de 1 an.
Pour la réalisation des travaux un délai de l’ordre de 5 à 6 mois est nécessaire.
Ce type d’aménagement présente une durée de vie de 50 à 100 ans.
Incidence sur la dynamique sédimentaire
La modélisation hydrosédimentaire a montré que pour les deux scénarios (initial et aménagé), les caractéristiques du transport solide sont très proches pour les deux états aussi bien en intensité qu’en direction, ce qui indique que l’ouvrage n’a pas d’incidence sur la dérive littorale et donc sur l’estran et la plage en aval de celle-ci.
Bien entendu, l’ouvrage peut avoir des effets sur les transports dans le profil (perpendiculairement au trait de côte) puisque les vagues peuvent être réfléchies sur celui-ci lors des grandes marées. Ces effets seront comparables à ceux de la digue du front de mer.
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Figure : Coupe type de l’ouvrage (Source : Réalisation de la digue des Garennes rapport AVP)



[bookmark: _Toc47089679]Analyse multicritère des différentes solutions

Afin d’orienter les décideurs dans leurs choix d’aménagement, une analyse comparative des solutions envisagées est réalisée ici. Elle permet :
De mettre en relation les conclusions de l’étude hydrosédimentaire avec les contraintes environnementales exposées ci-avant ;
de prendre en compte la sécurité des personnes et des biens au travers notamment d’une estimation du nombre de bâtiments protégés lorsque les ouvrages ont une influence sur le risque de submersion marine ;
d’intégrer une estimation du coût des ouvrages ainsi que des contraintes éventuelles du chantier ;
d’avoir un aperçu des autorisations administratives nécessaires avant la réalisation des travaux.
Le tableau comparatif est présenté en page suivante, et conduit au choix de la solution décrite au chapitre suivant.
[bookmark: _Hlk23231864]La solution de maintien de l’ouvrage actuel (ouvrage réalisé à titre provisoire) ne permet pas d’assurer la protection règlementaire exigée pour ce type d’aménagement. Le maintien de cet ouvrage demande une surveillance renforcée du fait des risques identifiés. Au regard du retour d’expérience depuis sa mise en place en 2015, des apports de sables et la réfection régulière du parement paraissent nécessaires. Ces travaux de maintenances demandent une autorisation temporaire d’occupation du DPM, et une déclaration loi sur l’eau pour les travaux d’apport de sables en zone Natura 2000.
La solution de suppression des enrochements ne fait que fragiliser la solution précédente et ne peut donc être retenu compte tenu des risques de rupture de l’ouvrage. 
La solution de rechargement massif présente plusieurs avantages :
Elle constitue une solution progressive qui permet de tester les aménagements préconisés,
Elle constitue une solution qui présente une meilleure insertion dans le site et qui fait appel à des techniques de travaux plus douces,
Elle permet également d’avoir un effet indirect positif sur la modification du chenal de la Sienne pour l’extraction du sable,
Elle peut également rentrer dans une solution plus globale en maintenant les niveaux de sable plus haut sur les zones adjacentes,
Son coût reste attractif même en intégrant les opérations régulières de rechargement sur une période 50 ans
Par contre, elle ne présente pas les garanties requises en matière de protection réglementaire et exige pour ce type d’aménagement.
En termes d’incidence sur le milieu ses impacts restent plus sensibles du fait d’une part, des volumes de sables extraits et donc du dérangement occasionné et d’autre part, de la fréquence d’intervention sur l’estran du fait des recharges régulières qui seront exigées.
La solution de construction d’une digue avec carapace d’enrochement, présente la solution la plus sécurisante sur le long terme, mais présente également la solution la plus onéreuse.
Son impact paysager reste fort et demandera un effort particulier en matière d’insertion sur la partie haute de l’ouvrage
Ces deux solutions nécessitent une procédure réglementaire assez lourde (autorisation environnementale avec potentiellement une étude d’impact, travaux en site classé et demande de concession…) qui demandera un complément d’investigations sur le milieu naturel et le volet paysager..
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[bookmark: _Toc47089680]La solution proposée
[bookmark: _Toc47089681]Justificatif de la solution proposée
Au regard de l’analyse multicritère, les deux solutions de maintien de l’ouvrage et de la suppression des enrochements ne peuvent être préconisées dans la mesure où celles-ci avaient été proposées à titre provisoire et qu’elles n’apportent aucune garantie quant aux risques et à la protection réglementaire applicable à l’ouvrage.
La suppression des enrochements induit même un accroissement du risque de défaillance de l’ouvrage.
Les deux solutions qui apportent une véritable protection contre le risque de submersion marine sont donc :
 La construction d’une digue avec carapace en enrochement,
Le rechargement massif de sables qui permet de reconstituer le cordon dunaire protecteur.
Ces deux solutions permettent d’assurer une protection du risque de rupture de la digue, néanmoins la mise en œuvre d’un rechargement massif conduit à des difficultés pour justifier le niveau de protection réglementaire qui doit être accordé à ce type d’ouvrage.
Pour cette solution des rechargements réguliers de sable sont nécessaires, qui s’établissent à une fréquence de 10 ans, et qui pourraient être raccourcie en cas d’événement exceptionnel. 
Par contre cette solution présente un avantage important d’une meilleure insertion dans le site, et la mise en œuvre de technique de travaux plus douce et en adéquation avec les contraintes locales du site.
La solution d’une digue avec carapace en enrochement présente l’avantage d’une solution pérenne et apporte toutes les garanties de protection exigées par la règlementation.
Son incidence locale sur la dérive littorale est très faible, son entretien nécessitera néanmoins des apports réguliers de sable pour éviter l’érosion du pied de digues. Au regard des enjeux paysagés et du milieu naturel, un effort particulier d’intégration de l’ouvrage devra être recherché avec une végétalisation en partie haute de l’aménagement.
En synthèse, la solution d’aménagement d’une digue avec carapace en enrochement présente le désavantage de son coût élevé, mais constitue la solution qui garantit une protection pérenne de la population exposée. C’est donc la solution que nous préconisons
La mise en œuvre de la solution alternative par rechargement massif, reste néanmoins techniquement envisageable sous réserve d’une acceptation par la DREAL du degré de protection apporté, d’une surveillance accrue de l’ouvrage et de la possibilité d’une gestion active du risque.
Dans tous les cas, une protection par des pieux hydraulique peut également être mise en œuvre à proximité des aménagements.



[bookmark: _Toc47089682]Analyse des contraintes environnementales
Le site de l’aménagement de la digue des Garennes ne fait l’objet d’aucune protection réglementaire et patrimoniale mais il se situe à proximité immédiate de sites Natura 2000 :
« Havre de la Sienne », site n°FR2512003 (Directive Oiseaux),
« Littoral Ouest du Cotentin de Bréhal à Pirou », site n°FR2500080 (Directive Habitats).
















Les données disponibles sur le site montrent la présence de l’habitat d’intérêt communautaire « Dune grise ». Cet habitat apparaît dans la liste des habitats recensés sur le site Natura 2000 «Littoral Ouest du Cotentin de Bréhal à Pirou». Sa préservation est par conséquent une priorité.
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Des zones de protection patrimoniales sont également présentent :
ZNIEFF de type 1 : Estuaire de la Sienne, et Pointe de Montmartin-sur-Mer,
ZNIEFF de type II : Havre de Regnéville-sur-Mer.


















Enfin le Havre de Regnéville-sur-Mer fait l’objet d’un arrêté de classement en Site Classé.



















Le périmètre des travaux sera quant à lui concerné par l’ensemble de ces contraintes et demandera donc une attention particulière notamment au regard de l’avifaune, en ce qui concerne la période d’hivernage et de reproduction.
Les secteurs les plus sensibles se situant d’une part au débouché du Havre (stationnement d’oiseaux d’eau migrateur) et d’autre part en haut d’estran (zone de nidification de limicoles).
Ces contraintes demanderont une vigilance sur la zone d’extraction de sable et d’acheminement sur le site de chantier.
Des investigations particulières sur la faune benthique, la qualité de sables extraits et la fréquentation de l’avifaune seront nécessaires pour apprécier les enjeux environnementaux et analyser les incidences du projet.
Parallèlement une attention particulière devra également être portée à l’insertion de l’ouvrage dans le paysage et son insertion dans le site.
[bookmark: _Toc47089683]Analyse des contraintes réglementaires
[bookmark: _Hlk26724113]Les aménagements concernés sont visés par plusieurs réglementations :
Au titre du code de l’environnement
En référence à la nomenclature « Eau » les rubriques suivantes sont visées :
3.2.6.0. Ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions :
-système d'endiguement au sens de l'article R. 562-13 :  Autorisation ;
4.1.2.0. Travaux d'aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en contact avec le milieu marin et ayant une incidence directe sur ce milieu :
1° D'un montant supérieur ou égal à 1 900 000 euros : Autorisation ;
2° D'un montant supérieur ou égal à 160 000 euros mais inférieur à 1 900 000 euros : Déclaration.
4.1.3.0. Dragage et/ ou rejet y afférent en milieu marin :
1° Dont la teneur des sédiments extraits est supérieure ou égale au niveau de référence N2 pour l'un au moins des éléments qui y figurent (A) ;
2° Dont la teneur des sédiments extraits est comprise entre les niveaux de référence N1 et N2 pour l'un des éléments qui y figurent :
a) Et, sur la façade métropolitaine Atlantique-Manche-mer du Nord et lorsque le rejet est situé à 1 kilomètre ou plus d'une zone conchylicole ou de cultures marines :
I. Dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 50 000 m3 (A) ;
II. Dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est inférieur à 50 000 m3 (D) ;
b) Et, sur les autres façades ou lorsque le rejet est situé à moins de 1 km d'une zone conchylicole ou de cultures marines :
I. Dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 5 000 m3 (A) ;
II. Dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est inférieur à 5 000 m3 (D) ;
3° Dont la teneur des sédiments extraits est inférieure ou égale au niveau de référence N1 pour l'ensemble des éléments qui y figurent :
a) Et dont le volume in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 500 000 m3 (A) ;
b) Et dont le volume in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 5 000 m3 sur la façade Atlantique-Manche-mer du Nord et à 500 m3 ailleurs ou lorsque le rejet est situé à moins de 1 km d'une zone conchylicole ou de cultures marines, mais inférieur à 500 000 m3 (D)
Nota : Pour cette dernière rubrique son application éventuelle reste conditionnée par la qualité des sédiments concernés.

En synthèse le projet est soumis à Autorisation environnementale en application de la rubrique 3.2.6.0 et sous le régime déclaratif pour la rubrique 4.1.20 et 4.1.3.0.
En référence à l’annexe de l’article R 122-1, les rubriques suivantes sont également visées
	CATÉGORIES
de projets
	
PROJETS
soumis à évaluation environnementale
	
PROJETS
soumis à examen au cas par cas

	11. Travaux, ouvrages et aménagements en zone côtière.
	
	a) Ouvrages et aménagements côtiers destinés à combattre l'érosion et travaux maritimes susceptibles de modifier la côte par la construction notamment de digues, de môles, de jetées, d'enrochements, d'ouvrages de défense contre la mer et d'aménagements côtiers constituant un système d'endiguement.

	13. Travaux de rechargement de plage.
	
	Tous travaux de rechargement de plage.

	21. Barrages et autres installations destinées à retenir les eaux ou à les stocker
	
	e) Ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions tels que les systèmes d'endiguement au sens de l'article R. 562-13 du code de l'environnement.

	25. Extraction de minéraux par dragage marin ou fluvial (1)
	
	a) Dragage et/ ou rejet y afférent en milieu marin :
-dont la teneur des sédiments extraits est supérieure ou égale au niveau de référence N2 pour l'un au moins des éléments qui y figurent ;
-dont la teneur des sédiments extraits est comprise entre les niveaux de référence N1 et N2 pour l'un des éléments qui y figurent :
i) et, sur la façade métropolitaine Atlantique-Manche-mer du Nord et lorsque le rejet est situé à 1 kilomètre ou plus d'une zone conchylicole ou de cultures marines dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 50 000 m 3 ;
ii) et, sur les autres façades ou lorsque le rejet est situé à moins de 1 km d'une zone conchylicole ou de cultures marines dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 5 000 m 3 ;
-dont la teneur des sédiments extraits est inférieure ou égale au niveau de référence N1 pour l'ensemble des éléments qui y figurent et dont le volume in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 500 000 m 3


(2) Pour cette dernière rubrique son application éventuelle reste conditionnée par la qualité des sédiments concernés.
Au regard de cette analyse, le projet est donc soumis à autorisation environnementale et potentiellement à évaluation environnementale suite à une demande d’examen au cas par cas.
Compte-tenu de la zone d’extraction de sable située en zone Natura 2000, l’étude d’incidences doit contenir une notice d’évaluation Natura 2000.
En référence à l’article R 214-115 relatif aux études de danger
Les systèmes d’endiguement font l’objet d’une réglementation spécifique en raison des risques qu’ils génèrent, notamment pour la sécurité des riverains, de leurs effets potentiellement indésirables sur l’environnement et de la nécessaire justification de la protection qu’ils doivent apporter contre les inondations. Ils sont ainsi soumis à des dispositions réglementaires particulières dont la réalisation d’études de dangers.
Pour un système d'endiguement ou un aménagement hydraulique, l'étude de dangers porte sur la totalité des ouvrages qui le composent.

L'étude de dangers présente la zone protégée sous une forme cartographique appropriée. Elle définit les crues des cours d'eau, les submersions marines et tout autre événement naturel dangereux contre lesquels le système ou l'aménagement apporte une protection.

Pour un système d'endiguement, elle comprend un diagnostic approfondi de l'état des ouvrages et prend en compte le comportement des éléments naturels situés entre des tronçons de digues ou à l'extrémité d'une digue ou d'un ouvrage composant le système.

Elle justifie que les ouvrages sont adaptés à la protection annoncée et qu'il en va de même de leur entretien et de leur surveillance.

Elle indique les dangers encourus par les personnes en cas de crues ou submersions dépassant le niveau de protection assuré ainsi que les moyens du gestionnaire pour anticiper ces événements et, lorsque ceux-ci surviennent, alerter les autorités compétentes pour intervenir et les informer pour contribuer à l'efficacité de leur intervention.

Son résumé non technique décrit succinctement les événements contre lesquels le système apporte une protection, précise le cas échéant les limites de cette protection et présente la cartographie de la zone protégée.
[bookmark: _Hlk23231816]Le projet doit donc faire l’objet d’une étude de dangers. Cette étude est jointe au dossier d’autorisation environnementale avec les autres pièces demandées au IV de l’article D 181-15-1 du code de l’environnement.

En référence à l’article L 341-10 du code de l’environnement (travaux en site classé).
Le projet d’aménagement se situe à l’écart du site classé et inscrit du Havre de Regnéville-sur-Mer. Par contre la zone d’extraction de sable est située dans le débouché du havre et est donc incluse dans le périmètre du site Classé. L’article L 341-10 précise « Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur état ou leur aspect sauf autorisation spéciale ».
Le projet sera donc soumis à autorisation spéciale. Cette autorisation ministérielle est délivrée après avis de la commission départementale de la nature des sites et des paysage (CDNPS).
Conformément à l’article L 181-2 4° cette demande sera portée par le dossier d’autorisation environnementale.



Au titre du code Général de la Propriété des Personnes Publiques

Les systèmes d’endiguement font l’objet de concession sur le Domaine Public Maritime en application de l’article L 2124-3 du code général de la propriété des personnes publiques : « Les concessions d'utilisation du domaine public maritime en dehors des ports font l'objet, avant leur approbation, d'une enquête publique réalisée en application de la section 1 du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement »
Ces concessions sont conclues pour une durée qui ne peut excéder trente ans.
Dans le cadre du projet, les nouvelles emprises de l’ouvrage demanderont l’obtention d’une autorisation de concession sur le DPM.
La demande de concession est adressée au préfet. Elle est accompagnée d'un dossier comportant les renseignements suivants :
1° Nom, prénoms, qualité, domicile du demandeur ou, si la demande émane d'une personne morale, les précisions suivantes : nature, dénomination, siège social et objet de la personne morale ainsi que les nom, prénoms, qualité, pouvoirs du signataire de la demande et, le cas échéant, du ou des représentants habilités auprès de l'administration ;
2° Situation, consistance et superficie de l'emprise qui fait l'objet de la demande ;
3° Destination, nature et coût des travaux, endigages projetés s'il y a lieu ;
4° Cartographie du site d'implantation et plans des installations à réaliser ;
5° Calendrier de réalisation de la construction ou des travaux et date prévue de mise en service ;
6° Modalités de maintenance envisagées ;
7° Modalités proposées, à partir de l'état initial des lieux, de suivi du projet et de l'installation et de leur impact sur l'environnement et les ressources naturelles ;
8° Le cas échéant, nature des opérations nécessaires à la réversibilité des modifications apportées au milieu naturel et au site, ainsi qu'à la remise en état, la restauration ou la réhabilitation des lieux en fin de titre ou en fin d'utilisation.

Pendant la phase « travaux », des moyens mécaniques seront mis en œuvre sur l’estran pour la réalisation de l’aménagement.
Toute occupation du DPM de quelque nature que ce soit est soumise à autorisation (article L.2122-1 du CG3P) expressément délivrée par les services compétents de l’État.

La réalisation du projet demandera d’une part, une autorisation de concession et d’autre part, un arrêté d’occupation temporaire pour la phase « travaux ».



[bookmark: _Toc47089684]Calendrier prévisionnel

Au regard des éléments précédent un planning prévisionnel a été établi qui reprend les principales contraintes réglementaires et l’articulation avec le programme de travaux.
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[bookmark: _Hlk26726018]Au global, ce planning intègre :
Des prospections spécifiques préalables sur le milieu naturel et des investigations nécessaires pour l’établissement des études d’Avant-projet de l’ouvrage,
Les démarches de cadrage préalable et de demande d’examen au cas par cas pour l’établissement des dossiers réglementaires,
La réalisation des études d’avant-projet et de PRO soumise à l’approbation du Maître d’Ouvrage,
La réalisation des dossiers réglementaires sur la base de l’avant-projet,
La phase d’instruction,
Les dossiers de consultation des entreprises, d’analyse des offres et du choix de l’entreprise,
La réalisation des travaux.
[bookmark: _Toc47089685][bookmark: _Hlk23231765]Moyens de suivi et de surveillance
En ce qui concerne l’exploitation et la surveillance de l’ouvrage, celui est soumis à des exigences réglementaires (article R 214-122 du code de l’environnement).
Le propriétaire ou l'exploitant de tout barrage ou le gestionnaire de digues organisées en système d'endiguement au sens de l'article R. 562-13 établit ou fait établir :
« 1° Un dossier technique regroupant tous les documents relatifs aux ouvrages permettant d'avoir une connaissance la plus complète possible de leur configuration exacte, de leur fondation, de leurs ouvrages annexes, de leur environnement hydrologique, géomorphologique et géologique ainsi que de leur exploitation depuis sa mise en service. Pour un système d'endiguement, le dossier technique comprend également, le cas échéant, les notices explicatives relatives aux ouvrages de régulation des écoulements hydrauliques ;

2° Un document décrivant l'organisation mise en place pour assurer l'exploitation du barrage ou la gestion du système d'endiguement, son entretien et sa surveillance en toutes circonstances, notamment les vérifications et visites techniques approfondies, le dispositif d'auscultation, les moyens d'information et d'alerte de la survenance de crues et de tempêtes conformes aux prescriptions fixées par l'arrêté préfectoral autorisant l'ouvrage et, le cas échéant, les arrêtés complémentaires ;

3° Un registre sur lequel sont inscrits les principaux renseignements relatifs aux travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de l'ouvrage et de son dispositif d'auscultation, aux conditions météorologiques et hydrologiques exceptionnelles et à l'environnement de l'ouvrage ;

4° Un rapport de surveillance périodique comprenant la synthèse des renseignements figurant dans le registre prévu au 3° et celle des constatations effectuées lors des vérifications et visites techniques approfondies. Dans le cas d'un système d'endiguement, ce rapport concerne l'ensemble des ouvrages qui composent ce système, y compris ses éventuels dispositifs de régulation des écoulements hydrauliques ».

En complément de ces informations un suivi spécifique de l’évolution du trait de côte parait nécessaire. Celui-ci pourrait consister en des relevés réguliers des données photogrammétriques par drone.
A partir du modèle photogrammétrique, on réalise des projections qui permettent entre autres de :
Réaliser des mesures précises : Couplés à des points au sol, les mesures sont précises à moins de 3 cm, ce qui permet de refaire les calculs à chaque nouvelle saison pour remarquer l’évolution de ces mesures.
Réaliser des calculs de cubatures. La photogrammétrie permet de réaliser des calculs de cubature, et donc de remarquer les évolutions de volumes sur les zones sensibles,
Réaliser des lignes de niveau.

Parallèlement à ces dispositions, compte tenu de la sensibilité du milieu des moyens particulier de surveillance devront être mise en œuvre pendant les travaux. Ces mesures seront définies précisément dans le cadre de l’élaboration des dossiers réglementaires, mais on peut déjà préciser certains points d’attention :
Mise en place d’un suivi des populations d’oiseaux sur un cycle biologique complet et sur plusieurs années (au minimum 5 ans),
Mise en place d’un suivi des populations de faune benthique,
Mis en place d’un suivi de la « Dune grise »




[bookmark: _Toc47089686]La digue et le littoral de Montmartin-sur-Mer 
[bookmark: _Toc47089687]Présentation de l’ouvrage actuel
La digue de Montmartin-sur-Mer, d’une longueur de 380 m, a été construite en 4 tranches en 1997. Cette dernière apporte une protection frontale par un enrochement s’appuyant sur un profil de dune reconstitué, composé d’une couche de bidim lourd puis du « tout venant », des moellons et enfin des roches de protection. L’ouvrage a été initialement ensablé à une profondeur de 1,50 m au-dessous du niveau de la plage et s’élève à 2 m au-dessus du niveau de la plage. La digue de Montmartin-sur-Mer est munie de deux cales en béton permettant l’accès à la mer.
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Caractéristiques de l’ouvrage actuel

	Type de digue
	Enrochement avec cales en béton et épis en enrochements

	Hauteur max au-dessus du TN
	1,50 m

	Altitude moyenne de la crête
	9,20 m NGF

	Longueur en crête
	380 m

	Largeur caractéristique en crête
	5,60 m  

	Largeur caractéristique en pied
	6,00 m  

	Fruit côté mer
	2/1  

	Fruit côté val
	Raccord au terrain naturel à 5-10 %


[bookmark: _Toc47019628]Figure 42 : Caractéristiques de la digue de Montmartin-sur-Mer
Classement de l’ouvrage
La digue de Montmartin-sur-Mer fait partie d’un système d’endiguement qui protège le secteur de Hauteville-sur-Mer et Montmartin-sur mer du risque de submersion marine.
A ce titre, l’arrêté préfectoral du 26 mars 2012 classe la digue de Montmartin-sur-Mer en catégorie B. Depuis le 1er janvier 2018 et la création de la compétence Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (Gemapi), c’est à la communauté de communes Coutances Mer et bocage qui prend en charge l’entretien des digues de son territoire. 
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[bookmark: _Toc509931060][bookmark: _Toc47019629]Figure 43 : Profil en travers type de la digue de Montmartin-sur-Mer
La digue des Montmartin-sur-Mer présente un bon état général sur l’ensemble du linéaire. Ce linéaire a été identifié comme homogène d’un point de vue de la structure de la protection en place.
Population exposée
L’analyse du risque effectuée dans le cadre du PPRL a montré que sur ce secteur le niveau d’enjeux est « fort ». Le niveau de pleine mer de période de retour centennale étant plus bas que la crête de digue, le risque de franchissement par surverse paraît exclu. Par contre, l’étude de dangers a montré que tous les scénarios de défaillance sont extrêmement peu probables. De plus cet ouvrage protège un cordon dunaire d’une largeur de plus de 60 mètres. 
Néanmoins, l’étude du PPRL considère que le phénomène de franchissement par paquets de mer constitue un risque sur toute la longueur de cet ouvrage.
Les analyses de risque effectuées dans l’étude de dangers ont montré que le nombre de personnes exposées en zone à cinétique rapide serait de 412 et que le nombre de personnes exposées en zone à cinétique lente est de 212 (Figure 44). 
[bookmark: _Toc47089688]Menaces sur l’ouvrage
[bookmark: _Hlk24614251]Cet ouvrage fiat l’objet de Visite Technique Approfondie (VTA) annuelle conformément à la réglementation.
Lors de la dernière visite effectuée en 2018, les principales conclusions sont rappelées ci-dessous :
« Le talus côté mer est constitué par une couche de bidim lourd puis du « tout venant », des moellons et enfin une carapace en enrochements.
La carapace en enrochement est dans un état très satisfaisant. Les enrochements sont bien disposés et ne montrent aucun signe de mouvement.
Le profil de la carapace est bien régulier avec la face plate des enrochements disposée dans la pente.
L’ensablement demeure plus important côté nord. 
La crête est constituée par une chaussée carrossable. La chaussée ne présente aucun signe de désordre. En extrémité nord, la crête s’est encore ensablée avec un ensablement partiel de la chaussée. »
.

[image: ]
[bookmark: _Ref34128110][bookmark: _Toc47019630]Figure 44 : Scénario de surverse de la digue de Montmartin-sur-Mer (source : Digues de Hauteville-sur-Mer et Montmartin-sur-Mer – Etude de dangers 2014)

En synthèse « La digue de Montmartin-sur-Mer demeure en bon état.
La chaussée en crête est en bon état. Elle est plus ensablée qu’avant sans que ce soit un problème pour la stabilité de la protection Les cales et épis rattachés à cette digue ne présentent aucun désordre de nature à remettre en cause leur aspect fonctionnel ».
[bookmark: _Toc47089689]Littoral de Montmartin-sur-Mer
[bookmark: _Toc47089690]Orientations issues des analyses des évolutions morpho-sédimentaires passées
Depuis le début du 20éme siècle, le littoral de Montmartin a montré un recul constant, notamment parce qu’il était longé par le prolongement du chenal de la Sienne. 
Dès lors que la digue basse a été mise en place (en 1988) pour enrayer le recul du trait de côte, le littoral allant du Sud de celle-ci au front de mer d’Hauteville (qui était déjà induré par une digue longitudinale) s’est globalement stabilisé (Figure 45 et Figure 46). 
Pendant les années 1980 (traits de côte 1982 et 1988, Figure 46), le recul du trait de côte reste significatif surtout dans les parties centrale et Sud du cordon dunaire de Montmartin. Le fond de plan de 1988 (Figure 46) souligne bien la situation critique qui a conduit à la construction de la digue basse cette même année. Le recul du trait de côte ne résultait pas uniquement de l’action érosive des vagues, comme c’est le cas classiquement, mais également de l’action d’un chenal (entretenu par les courants de marée et le débit la Sienne) qui longeait le trait de côte et tendait à méandrer vers l’Est.
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[bookmark: _Ref34128345][bookmark: _Toc532424754][bookmark: _Toc47019631]Figure 45 : Evolutions du trait de côte de 1947 à 2010 -secteur Hauteville/Montmartin (source : Litteau, 2012).
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[bookmark: _Ref34128375][bookmark: _Toc47019632][bookmark: _Toc532424755]Figure 46 : Evolutions du trait de côte entre 1947 et 2016 – secteur Hauteville/Montmartin.
Le trait de côte 2016 est défini suivant un critère de cote topographique (LIDAR) à +8.5 m NGF, qui suit approximativement la limite de végétation dunaire. Pour les données plus anciennes, c’est la limite de végétation qui a été numérisée sur les images aériennes historiques de l’IGN (donnée OLIBAN déjà disponible en 1947, et géoréférencement puis numérisation pour les autres dates).
Depuis 2010, Les évolutions du trait de côte sont globalement caractérisées par une érosion de la partie Nord du cordon dunaire de Montmartin, jusqu’à 10-15 m en 6 ans, et un engraissement de sa partie Sud, jusqu’à 10 m en 6 ans.
L’analyse des quantités de sable au-dessus de la cote 8.4 m NGF mettent en évidence, en 2016, un tronçon critique autour des profils 100 à 120. En effet, selon le critère FEMA (50 m3/m linéaire), le risque de brèche dans le cordon dunaire en cas de surverse de celui-ci est probable. 
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[bookmark: _Toc47019633]Figure 47 : A gauche : synthèse des évolutions du trait de côte le long du cordon dunaire de Montmartin. A droite, définition de profils en travers du cordon dunaire pour analyse les variations de volume de sable.
[image: ]
[bookmark: _Hlk34151063][bookmark: _Toc532424764][bookmark: _Toc47019634]Figure 48 : Visualisation des quantités de sable (m3/m linéaire) en travers du cordon dunaire de Montmartin. En tout : 161 profils (espacés de10 m), numérotés depuis le Sud. 



[bookmark: _Toc47089691]Solution proposée
Au regard des données disponibles sur les volumes de sable sur le secteur Nord du littoral de Montmartin-sur-Mer, des apports de sables sont préconisés sur un linéaire d’environ 150 m (profil 100 à 120).
Sur ce secteur le recul du trait de côte est d’environ 10 à 15 m en 6 ans. Pour compenser cette érosion et éviter toute brèche dans la dune, il est préconisé un apport de 40 à 50 m3/ml tous les 5 ans ce qui représente un volume d’apport de l’ordre de 5 000 m3/5 ans.
Une évaluation du coût de cette solution est présentée au tableau suivant :
	
	
	Coût €HT

	Extraction de sable et transport en pied de digue
	5 000 m3
	20 000 €HT

	Total année 1 
	
	20 000 €HT

	Rechargement (5 000 m3/5ans)
	5 000 m3
	20 000 €HT

	Total exploitation/10 ans
	
	40 000 €HT



Cette solution d’entretien est proposée dans la mesure où l’on se trouve dans un contexte très favorable pour le rechargement (forte disponibilité en sable à proximité immédiate, opérations de prélèvement/rechargement par moyen terrestre, donc intéressant financièrement et d’un point de vue environnemental compte tenu de l’absence de turbidités induites).
La solution proposée consiste donc à :
Extraire du sable sur l’estran par des moyens terrestres
Du fait des volumes limités de rechargement, le choix de la zone d’emprunt, du point de vue de la dynamique sédimentaire le long du littoral importe peu, dans la mesure ou bien entendu l’emprunt ne se fait pas directement à proximité du trait de côte.
L’étude hydrodynamique a identifié des zones d’accumulation sédimentaire au débouché du Havre qui peuvent être utilisées (Figure 26 précédente).
Transporter le sédiment par moyens terrestres sus l’estran et le déposer en pied de digue sur une largeur d’environ 20 m et sur une hauteur d’environ 2.0 à 2.5 m.
[bookmark: _Toc47089692]Analyse des contraintes environnementales
Le littoral de Montmartin-sur-Mer au nord de la digue se situe en site inscrit et en zones de protection réglementaire (Natura 2000 ZPS et ZSC) et patrimoniale (ZNIEFF…) de même que les zones d’extraction de sables.
Ces travaux effectués en haut d’estran sont particulièrement exposés au dérangement sur les zones de nidification, notamment du Gravelot à collier interrompu. Sur le secteur le Groupe Ornithologique Normand a identifié les zones les plus fréquentés.
La sensibilité du site est clairement identifiée sur ce point. Ce qui conduit à éviter les travaux durant les périodes de nidification et d’éviter la circulation des engins en haut d’estran, hormis la zone de rechargement.
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[bookmark: _Toc47019635]Figure 49 : Zone de nidification du Gravelot à collier interrompu dans le havre de Sienne 
(Source : GON- 2011)


[bookmark: _Toc47089693]Analyse des contraintes réglementaire
Au titre du Code de l’environnement
Le projet, au regard des volumes en jeux et du montant des travaux, ne tombe pas sous les rubriques de la nomenclature « Eau » (volume inférieur à 5 000 m3) et de l’annexe de l’article R 122-1 du code de l’environnement (relatif à l’évaluation environnementale).

Néanmoins, compte-tenu que la zone d’extraction de sable et de rechargement sont situées en zone Natura 2000 une notice d’évaluation Natura 2000. Sera exigé en application de l’article R 414-27 du code de l’environnement.
Au titre du code de l’urbanisme
Enfin, les travaux étant réalisée en site inscrit une déclaration préalable au titre du Code de l’urbanisme sera nécessaire (article R 341-9 du code de l’environnement). Celle-ci portera l’évaluation des incidences Natura 2000.
[image: ]
Figure 50 : Délimitation des périmètres des sites inscrit et classé de la baie de Sienne


Au titre du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques

Pendant la phase « travaux », des moyens mécaniques seront mis en œuvre sur l’estran pour la réalisation de l’aménagement.
Toute occupation du DPM de quelque nature que ce soit est soumise à autorisation (article L.2122-1 du CG3P) expressément délivrée par les services compétents de l’État.

La réalisation du projet demandera un arrêté d’occupation temporaire pour la phase « travaux ».



[bookmark: _Toc47089694]Calendrier prévisionnel

Au regard des éléments précédent un planning prévisionnel a été établi qui reprend les principales contraintes réglementaires et l’articulation avec le programme de travaux.
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Au global, ce planning intègre :
Des prospections spécifiques préalables sur le milieu naturel et des investigations nécessaires pour l’établissement des modalités d’exécution des travaux,
La réalisation de la Déclaration Préalable comprenant la notice Natura 2000,
La phase d’instruction,
Les dossiers de consultation des entreprises, d’analyse des offres et du choix de l’entreprise,
La réalisation des travaux.





[bookmark: _Toc47089695]Les ouvrages retro-littoraux et le risque de submersion marine 
[bookmark: _Toc47089696]Rappel de la problématique et des enjeux
Le 22 décembre 2015, un PPRL a été arrêté sur les communes d’Annoville/Hauteville-sur-Mer/Montmartin-sur-Mer. Ainsi, en période d’évènements tempétueux extrême concomitant à des crues décennales, le secteur est susceptible de présenter un risque d’inondation/submersion/érosion et de ce fait de porter à atteinte aux biens, aux personnes et aux infrastructures situées sur la zone concernée.
Parallèlement, l’atlas de porter à connaissance des zones sous le niveau marin de la DREAL a identifié un certain nombre de secteurs sensible au risque d’inondation par submersion :
Des zones de précaution aux lieux-dits « La Duranderie », « Les Vandais » et le Manoir d’Urville (zones basses derrière des ouvrages)
Des zones urbanisées situées soit entre 0 et 1 m en dessous du niveau marin de référence ou 0 à 1 m au-dessus de ce même niveau aux lieux-dits « le Port », « les sablons » « les Miellettes » et « le Prey » de Regnéville-sur-Mer
Une zone urbanisée située à plus d’1 mètre en dessous du niveau marin de référence, entre 0 et 1 m en dessous de ce niveau et entre 0 à 1 m au-dessus de ce même niveau au lieu-dit « Le Passous » à Agon-Coutainville
Une zone urbanisée située à plus d’1 mètre en dessous du niveau marin de référence, entre 0 et 1 m en dessous de ce niveau et entre 0 à 1 m au-dessus de ce même niveau au lieu-dit «Le Pont » entre Agon-Coutainville et Tourville-sur-Sienne
Des habitations isolées au niveau de la Pointe d’Agon à Agon-Coutainville se situent entre 0 à 1 m au-dessus de ce même niveau
Dans ce contexte une identification des secteurs les plus exposés sera effectuée au regard des cotes de référence sur la base des données Lidar 2010.
Sur ces bases la faisabilité de création de systèmes d’endiguements protégeant ces différents secteurs sera examinée.
[bookmark: _Toc47089697]Secteur du Passevin (Digue de la porte à flot)
[bookmark: _Toc47089698]Présentation de l’ouvrage
Il s’agit d’une digue en remblai dont la composition n’est pas connue. Aucun document sur sa composition n’a été retrouvé.
Lors des VTA précédentes, des campagnes de reconnaissance géotechnique avaient été préconisées afin de pallier ce manque de connaissance. Une telle campagne n’a pas été encore réalisée.
Cette digue représente un tronçon dit « continental » des ouvrages de protection contre la mer. Il s’agit d’un ouvrage ayant un double rôle :
Celui de drainer les terres côté mer de l'ouvrage et en retrait du cordon dunaire, appelées localement les mielles, pour en faire des terres cultivables pour l'activité maraîchère et ainsi d'éviter les inondations par submersion marine. Il s’agit également de concentrer les écoulements vers la porte à flot qui agit comme un clapet anti-retour et permet de laisser les chenaux se vidanger à marée basse. 
D’autre part, l’ouvrage est destiné à empêcher le flot maritime de pénétrer dans les terres isolées.



Caractéristiques de l’ouvrage actuel : 
	Type de digue
	Digue en remblai

	Hauteur caractéristique 
	1,70 m

	Altitude moyenne de la crête
	7,70 m NGF

	Longueur en crête
	180 m

	Largeur caractéristique en crête
	2,50 m  

	Largeur caractéristique en pied
	7,50 m  

	Fruit côté mer
	2/1  

	Fruit côté val
	2/1


[bookmark: _Toc47019637]Figure 51 : Caractéristiques de la digue de la Porte-à-flot
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[bookmark: _Toc47019638]Figure 52 : Porte-à-flot
La digue de la Porte-à-Flot présente un bon état général sur l’ensemble du linéaire. Au droit de sa section la plus haute, la digue présente une singularité liée à la présence de l’ouvrage de vantellerie. En plus des phénomènes de dégradation auxquels la digue peut être sujette sur l’ensemble de son linéaire (érosion interne, érosion externe, instabilité), la présence de cet ouvrage traversant présente un facteur influant sur le risque de rupture de la digue par érosion de contact.
La zone de brèche se situe au droit de l’ouvrage de vantellerie sur la section de plus grande hauteur.
Classement de l’ouvrage : 
L’arrêté préfectoral du 27 avril 2012 classe la digue de la porte -à-Flot en catégorie B. Depuis le 1er janvier 2018 et la création de la compétence Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (Gemapi), c’est à la communauté de communes Coutances Mer et Bocage qui prend en charge l’entretien des digues de son territoire. 
Population exposée
A l’issue de l’étude de danger il apparait que le scénario le plus pénalisant correspond à la rupture de digue par érosion interne. 
Les analyse de risque effectuées dans l’étude de danger ont montré qu’aucune population n’est exposé en zone de cinétique rapide et que le nombre de personnes exposées en zone de cinétique lente est de 312.
[bookmark: _Toc47089699]Menaces sur l’ouvrage
L’étude de danger précise en synthèse qu’en ce qui concerne la digue de la Porte à flot :
« La criticité liée au risque de rupture par surverse de la digue de la Porte-a-Flot est actuellement en zone « rouge ». Cette criticité est causée par un niveau de protection insuffisant lié à un profil en long présentant un point bas à la cote 7,75 m NGF. La crête de la digue n’étant pas conçue pour déverser, la rupture de cette dernière est inévitable pour une marée de période de retour décennale ».
[image: ]

[bookmark: _Hlk46994333][bookmark: _Toc47019639]Figure 53 : Profil en long de la digue de la Porte à Flot
Les mesures de réduction des risques permettant d’aboutir à une criticité résiduelle portent sur :
«le renforcement des connaissances géotechniques de la digue de la Porte-à-Flot qui permettra de confirmer ou d’infirmer l’hypothèse de stabilité de l’ouvrage face aux phénomènes de dégradation par érosion interne et d’instabilité générale ;
la rectification du profil en long de la digue de la Porte-à-Flot, assurant un niveau de protection suffisant pour réduire le risque de rupture par surverse ».
Il apparaît que les pentes des talus ne sont pas suffisantes pour assurer la stabilité de l’ouvrage. Afin de pouvoir lever les incertitudes liées à la stabilité de l’ouvrage, il est recommandé de mener une étude de stabilité de l’ouvrage en s’appuyant sur les essais géotechniques préalablement préconisés dans le cadre de la mesure de réduction des risques lié à l’érosion interne.
Afin de diminuer la probabilité de rupture de la digue, il est nécessaire de réaliser à moyen terme des travaux de rectification du profil en long de l’ouvrage. Le niveau de la crête de l’ouvrage pourra être calé à la cote 8.50 m NGF (2020) et 8.90 NGF (2100), soit près de 1.20m au-dessus du point bas actuel. Cette cote correspond à une marée de période de retour centennale conformément aux hypothèses du PPRL.
Le niveau de protection ainsi obtenu permettra de réduire le risque de rupture par surverse à un niveau très peu probable
Les Visites Techniques Approfondies
Cet ouvrage fait l’objet de Visite Technique Approfondie (VTA) annuelle conformément à la réglementation.
Lors de la dernière visite effectuée en 2018, les principales conclusions sont rappelées ci-dessous :
« Le talus côté Nord est le talus soumis à la marée. Il est visible le jour de la visite et ne présente pas de désordre.
[image: ]La crête de la digue n’est pas carrossable, elle est enherbée et présente toujours quelques ornières. Elles n’ont pas évolué.
Le talus côté Sud est également végétalisé. Il ne présente aucun désordre le jour de la visite.
La porte-à-flot est constituée d’un génie civil en maçonnerie de moellons et d’une porte en bois articulée.
La maçonnerie est en bon état mais présente toujours de la végétation au droit des joints de maçonnerie. Comme précisé lors des précédentes VTA, il est nécessaire de nettoyer cette végétation afin qu’elle n’endommage pas la structure.
Le jour de la visite, la porte en bois avait été dégagée de ces embâcles qui l’empêchaient auparavant de fonctionner correctement. Le jour de la visite, le fonctionnement de la porte à flots était normal. Il est nécessaire de procéder régulièrement au nettoyage de ces embâcles pour un bon fonctionnement de l’ouvrage. »
Cet ouvrage ne présente donc pas de désordre particulier.
[bookmark: _Toc47089700]Les solutions étudiées : Orientations issues de la modélisation hydrodynamique
Pour réduire le risque de submersion marine des zones urbanisées de Montmartin et Hauteville, deux aménagements majeurs sont à investiguer :
La surélévation d’un ouvrage, orienté Est-Ouest, depuis la zone dunaire à l’Ouest jusqu’à 300 m à l’Est de la porte à flot du Passevin. Il s’agit d’un ouvrage insubmersible, pour contenir un risque de submersion par débordement depuis le Nord (par le bras de mer entre la flèche de Montmartin et la côte à l’Est) ;
La dépoldérisation des bas-champs de la flèche de Montmartin, pour créer une zone d’expansion de l’onde de submersion et limiter les niveaux atteints devant les zones sensibles (y compris les digues qui visent à contenir la submersion).
Pour tester ces aménagements, le modèle hydrodynamique a été adapté pour rendre submersibles les zones basses en arrière du trait de côte. Les phénomènes de submersion sont simulés pour différentes hypothèses de marée (marée astronomique + surcote + surélévation du niveau marin avec le changement climatique) extrême, conformes aux hypothèses du PPRL. La comparaison des résultats des simulations des configurations aménagées avec ceux de l’état de référence (sans aménagements) permet alors d’évaluer les effets des ouvrages (ou des suppressions d’ouvrages) envisagés.
La Figure 54 présente les niveaux d’eau maximaux atteints pour l’aménagement n°1 (confortement et surélévation de talus = digue insubmersible) et pour une condition de période de retour centennale aux horizons 2020 et 2100. Il n’y a pas de modifications significatives à l’échelle de l’embouchure. C’est-à-dire que la surélévation des talus, pour contenir la submersion vers les zones urbanisées de Montmartin et Hauteville, n’aura pas d’effet sur les niveaux d’eau atteints sur d’autres secteurs. 
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[bookmark: _Ref46994397][bookmark: _Toc532424888][bookmark: _Toc47019640][bookmark: _Hlk532379124]Figure 54 : Cartes des niveaux d’eau maximaux (m/NGF) simulés en configuration actuelle (à gauche) et pour l’aménagement n°1 (à droite), pour des événements de période de retour centennale– En haut : horizon 2020 ; en bas : horizon 2100.

On peut noter, localement, une légère augmentation d’une dizaine de centimètres du niveau d’eau atteint à pleine mer au voisinage de l’ouvrage ; sans conséquence sur son dimensionnement. Deux maximas locaux se produisent : un premier légèrement avant la pleine mer actuelle avec quelques minutes de déphasage ; et un second après la pleine mer qui serait induit par une réflexion de l’onde après le remplissage du domaine. 
Dès que l’on s’éloigne de la digue insubmersible, l’influence des ouvrages est quasiment nulle à pleine mer.
Pour la modélisation des effets combinés de la digue insubmersibles au nord d’Hauteville et de la dépoldérisation vers le nord le long du Passevin les cartes de résultats sont très proches de celles présentées pour l’aménagement précédent. Les effets escomptés d’une dépoldérisation de la flèche de Montmartin sont à peine sensibles. Les niveaux de pleine mer à proximité de la porte à flot du Passevin ne sont par exemple abaissés que de 10 à 20 centimètres. 
La dépoldérisation n’a pas d’influence sur les niveaux d’eau à pleine mer.
[bookmark: _Toc47089701]La solution proposée
Au regard de l’analyse précédente, la solution de surélévation de la digue du Passevin parait nécessaire pour protéger les secteurs urbanisés arrières littoraux d’Hauteville-sur-Mer et de Montmartin-sur-Mer. Le renforcement de cet ouvrage permettra également d’assurer une protection de la station d’épuration d’Hauteville-sur-Mer
Cela comprend :
La réalisation d’une étude géotechnique préalable
La rehausse sur environ 400 ml de la digue en terre 
La reprise de l’ouvrage hydraulique.
Le coût de ces aménagements a été évalué comme suit :
	
	
	Coût €HT

	Rehausse de la digue du Passevin
	400 ml 
	400 000 €HT

	Remplacement de l’ouvrage hydraulique (y compris GC)
	
	200 000 €HT

	Total année 1 
	
	600 000 €HT



La surélévation d’un ouvrage, orienté Est-Ouest, est proposé depuis la zone dunaire à l’Ouest jusqu’à 300 m à l’Est de la porte à flot du Passevin. Il s’agit d’un ouvrage insubmersible, pour contenir un risque de submersion vers les zones urbanisées de Montmartin et Hauteville. Cet ouvrage est recommandé, car n’ayant pas d’effet significatif autre que celui pour lequel il a été conçu. Il est considéré comme prioritaire, compte tenu d’un risque submersion marine qui peut se produire chaque année. Des analyses complémentaires des niveaux extrêmes (en raison d’une possible sous-estimation des niveaux extrêmes SHOM/CETMEF) sont recommandées pour son dimensionnement (en premier lieu sa cote d’arrase). 
[bookmark: _Toc47089702]Analyse des contraintes environnementales et réglementaires
L’ouvrage de la porte à flot constitue la limite de zones de protections règlementaires (zon Natura 2000) et patrimoniales (ZNIEFF de type I et II).
L’ouvrage, en limite de site classé, se trouve implanté en site inscrit.
Le bras du Passevin constitue une zone fréquentée par l’avifaune : zone d’alimentation pour le héron cendré, l’aigrette garzette et le tadorne de belon, ce secteur est également régulièrement fréquenté par les rapaces diurnes en hiver notamment.
Les aménagements concernés sont visés par plusieurs réglementations :
Au titre du code de l’environnement
En référence à la nomenclature « Eau » les rubriques suivantes sont visées :
3.2.6.0. Ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions :
-système d'endiguement au sens de l'article R. 562-13 :  Autorisation ;
4.1.2.0. Travaux d'aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en contact avec le milieu marin et ayant une incidence directe sur ce milieu :
1° D'un montant supérieur ou égal à 1 900 000 euros : Autorisation ;
2° D'un montant supérieur ou égal à 160 000 euros mais inférieur à 1 900 000 euros : Déclaration.
En synthèse le projet est soumis à Autorisation environnementale en application de la rubrique 3.2.6.0 et sous le régime déclaratif pour la rubrique 4.1.20 
En référence à l’annexe de l’article R 122-1, les rubriques suivantes sont également visées
	CATÉGORIES
de projets
	
PROJETS
soumis à évaluation environnementale
	
PROJETS
soumis à examen au cas par cas

	11. Travaux, ouvrages et aménagements en zone côtière.
	
	a) Ouvrages et aménagements côtiers destinés à combattre l'érosion et travaux maritimes susceptibles de modifier la côte par la construction notamment de digues, de môles, de jetées, d'enrochements, d'ouvrages de défense contre la mer et d'aménagements côtiers constituant un système d'endiguement.

	21. Barrages et autres installations destinées à retenir les eaux ou à les stocker
	
	e) Ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions tels que les systèmes d'endiguement au sens de l'article R. 562-13 du code de l'environnement.


Au regard de cette analyse, le projet est donc soumis à autorisation environnementale et potentiellement à évaluation environnementale suite à une demande d’examen au cas par cas.
En référence à l’article R 214-115 relatif aux études de danger
Les systèmes d’endiguement font l’objet d’une réglementation spécifique en raison des risques qu’ils génèrent, notamment pour la sécurité des riverains, de leurs effets potentiellement indésirables sur l’environnement et de la nécessaire justification de la protection qu’ils doivent apporter contre les inondations. Ils sont ainsi soumis à des dispositions réglementaires particulières dont la réalisation d’études de dangers.
Pour un système d'endiguement ou un aménagement hydraulique, l'étude de dangers porte sur la totalité des ouvrages qui le composent.

L'étude de dangers présente la zone protégée sous une forme cartographique appropriée. Elle définit les crues des cours d'eau, les submersions marines et tout autre événement naturel dangereux contre lesquels le système ou l'aménagement apporte une protection.

Pour un système d'endiguement, elle comprend un diagnostic approfondi de l'état des ouvrages et prend en compte le comportement des éléments naturels situés entre des tronçons de digues ou à l'extrémité d'une digue ou d'un ouvrage composant le système.

Elle justifie que les ouvrages sont adaptés à la protection annoncée et qu'il en va de même de leur entretien et de leur surveillance.

Elle indique les dangers encourus par les personnes en cas de crues ou submersions dépassant le niveau de protection assuré ainsi que les moyens du gestionnaire pour anticiper ces événements et, lorsque ceux-ci surviennent, alerter les autorités compétentes pour intervenir et les informer pour contribuer à l'efficacité de leur intervention.

Son résumé non technique décrit succinctement les événements contre lesquels le système apporte une protection, précise le cas échéant les limites de cette protection et présente la cartographie de la zone protégée.
Le projet doit donc faire l’objet d’une étude de dangers. Cette étude est jointe au dossier d’autorisation environnementale avec les autres pièces demandées au IV de l’article D 181-15-1 du code de l’environnement.


Au titre du code de l’urbanisme
Enfin, les travaux étant réalisée en site inscrit une déclaration préalable au titre du Code de l’urbanisme sera nécessaire (article R 341-9 du code de l’environnement).
[bookmark: _Toc47089703]Calendrier prévisionnel
Au regard des éléments précédent un planning prévisionnel a été établi qui reprend les principales contraintes réglementaires et l’articulation avec le programme de travaux.


[image: ]

Au global, ce planning intègre :
Des prospections spécifiques préalables sur le milieu naturel et des investigations nécessaires pour l’établissement des modalités d’exécution des travaux,
La demande d’examen au cas par cas,
La réalisation du dossier d’autorisation environnementale comprenant la notice Natura 2000,
La déclaration préalable au titre du code de l’urbanisme,
La phase d’instruction,
Les dossiers de consultation des entreprises, d’analyse des offres et du choix de l’entreprise,
La réalisation des travaux.
[bookmark: _Toc47089704]Secteur de Regnéville-sur-Mer
[bookmark: _Toc47089705]Secteur du Port, des Sablons, les Miellettes et le Prey
Les parcelles urbanisées et les routes en dessous de la cote +9 m NGF, en prise directe avec la mer (en cas de pleine mer à un tel niveau), ont été délimitées sur les bases des données LIDAR de 2010 (Figure 55).
Il s’avère que, sur une bande plus ou moins large, presque tout le littoral de Regnéville peut être considéré comme à risque. On rappelle qu’un niveau de +9 m NGF correspond, selon les hypothèses du PPRL, à un niveau centennal à un horizon 2100. Mais il pourrait s’agir d’un niveau centennal à un horizon plus immédiat, voire actuel, compte tenu d’une possible sous-estimation des niveaux extrêmes des cartes SHOM/CETMEF.
Un système d’endiguement le long du trait de côte est à priori une solution adaptée, compte tenu de :
L’absence d’effets, en cas de niveaux extrêmes, sur le risque submersion marine d’autres secteurs urbanisés.
L’absence d’effets sur la dynamique sédimentaire (notamment sur les vasières à proximité). 
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[bookmark: _Ref47000374][bookmark: _Toc532424851][bookmark: _Toc47019641]Figure 55 : Parcelles urbanisées et routes en-dessous de la cote +9 m NGF – littoral de Regnéville.
Les résultats des simulations de submersion marine sur le secteur Montmartin/Hauteville (cf. section 7.2.3), ne laissent aucun doute sur les absences d’effets qui sont mentionnés sur le secteur d’Hauteville. 
La zone d’expansion que pourrait constituer, en l’absence de protection, la zone basse du littoral de Regnéville est trop réduite pour que les volumes d’eau qui la submergent aient un quelconque effet sur des secteurs urbanisés voisins.
Et il est certain que le rôle que jouerait une digue le long du trait de côte serait très épisodique et ne peut avoir d’effet notable sur la dynamique sédimentaire des vasières en contrebas. 
[bookmark: _Toc47089706]Secteur amont : Les Vandais, La Duranderie, Manoir d’Urville
Un examen des surfaces situées en-dessous de la cote +9 m NGF montrent des surfaces qui sont très réduites en arrière du trait de côte (Figure 56 et Figure 57). 
Compte tenu de surfaces très réduites au regard de la section de la Sienne autour de la pleine mer, la dépoldérisations des champs en bordure du trait de côte ne constitue pas un aménagement pertinent pour réduire le risque de submersion marine sur un secteur voisin. Les volumes qui submergeraient la zone d’expansion créée seraient en effet beaucoup trop faibles.
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[bookmark: _Ref47001805][bookmark: _Toc532424852][bookmark: _Toc47019642]Figure 56 : Superposition de la ligne +9m NGF (trait bleu continu) sur la carte IGN - secteur amont : Les Vandais, La Duranderie, Manoir d’Urville.
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[bookmark: _Ref47001825][bookmark: _Toc532424853][bookmark: _Toc47019643]Figure 57 : Superposition de la ligne +9m NGF (trait bleu continu) sur l’ortho-photo IGN - secteur amont : Les Vandais, La Duranderie, Manoir d’Urville.
[bookmark: _Toc47089707]Les aménagements proposés
La protection des parcelles urbanisées et des routes est envisageable par la mise en place d’endiguement le long du trait de côte. Cette solution, hormis la mise en place de mesures de sauvegarde, parait la plus adaptée notamment sur le secteur Port, Sablons, les Miellettes et le Prey.
Cet aménagement peut être constitué de remblais en terre qui viendrait rehausser légèrement le merlon en bordure de voirie.



















[bookmark: _Toc47019644]Figure 58 : Zone d’implantation du renforcement de la protection contre les submersion marine



Le coût de ces aménagements a été évalué comme suit :
	
	
	Coût €HT

	Rehausse de la digue du Passevin
	2 200 ml 
	1 100 000 €HT

	Total année 1 
	
	1 100 000 €HT



Le site de l’aménagement est totalement implanté en zone Natura 2000 :
« Havre de la Sienne », site n°FR2512003 (Directive Oiseaux) 
« Littoral Ouest du Cotentin de Bréhal à Pirou », site n°FR2500080 (Directive Habitats)
Le havre de la Sienne est le plus grand havre de la côte ouest du Cotentin, et aussi celui dont la valeur ornithologique est la plus marquée.





















[bookmark: _Toc47019645]Figure 59 : Délimitation des Zones Natura 2000 sur la zone d’étude
Le site est également classé en zone de protection patrimoniale ( ZNIEFF de type 1 et de type 2).
L’ensemble de ces classements necessitera une attention toute particulère dans la conduite des travaux et demandera des investigations préalables sur la faune et la flore, pour vérifier la présence eventuelle d’espèces protégées. 
La démarche d’Evitement/Réduction/Compensation devra être mise en œuvre dès la défnition du programme de travaux pour intégrer ces contraintes dans la définition de l’aménagement.
Le projet se situe également dans l’emprise du site classé (Havre de Regnéville-sur-mer) et est inscrit ponctuellement dans des périmètres de protection de monuments historiques.
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[bookmark: _Toc47019646]Figure 60 : Délimitation des sites inscrit et classé sur la zone d’étude (source : Atlas des Patrimoines)
Une attention particluière devra donc également être portée à l’insertion des améngements dans le paysage et son insertion dans le site.
[bookmark: _Toc47089708]Analyse des contraintes réglementaires
Au titre du code de l’environnement
En référence à la nomenclature « Eau » les rubriques suivantes sont visées :
3.2.6.0. Ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions :
-système d'endiguement au sens de l'article R. 562-13 :  Autorisation ;
4.1.2.0. Travaux d'aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en contact avec le milieu marin et ayant une incidence directe sur ce milieu :
1° D'un montant supérieur ou égal à 1 900 000 euros : Autorisation ;
2° D'un montant supérieur ou égal à 160 000 euros mais inférieur à 1 900 000 euros : Déclaration.
En synthèse le projet est soumis à Autorisation environnementale en application de la rubrique 3.2.6.0 et sous le régime déclaratif pour la rubrique 4.1.20 
En référence à l’annexe de l’article R 122-1, les rubriques suivantes sont également visées
	CATÉGORIES
de projets
	
PROJETS
soumis à évaluation environnementale
	
PROJETS
soumis à examen au cas par cas

	11. Travaux, ouvrages et aménagements en zone côtière.
	
	a) Ouvrages et aménagements côtiers destinés à combattre l'érosion et travaux maritimes susceptibles de modifier la côte par la construction notamment de digues, de môles, de jetées, d'enrochements, d'ouvrages de défense contre la mer et d'aménagements côtiers constituant un système d'endiguement.

	21. Barrages et autres installations destinées à retenir les eaux ou à les stocker
	
	e) Ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions tels que les systèmes d'endiguement au sens de l'article R. 562-13 du code de l'environnement.


Au regard de cette analyse, le projet est donc soumis à autorisation environnementale et potentiellement à évaluation environnementale suite à une demande d’examen au cas par cas.
En référence à l’article R 214-115 relatif aux études de danger
Les systèmes d’endiguement font l’objet d’une réglementation spécifique en raison des risques qu’ils génèrent, notamment pour la sécurité des riverains, de leurs effets potentiellement indésirables sur l’environnement et de la nécessaire justification de la protection qu’ils doivent apporter contre les inondations. Ils sont ainsi soumis à des dispositions réglementaires particulières dont la réalisation d’études de dangers.
Pour un système d'endiguement ou un aménagement hydraulique, l'étude de dangers porte sur la totalité des ouvrages qui le composent.

L'étude de dangers présente la zone protégée sous une forme cartographique appropriée. Elle définit les crues des cours d'eau, les submersions marines et tout autre événement naturel dangereux contre lesquels le système ou l'aménagement apporte une protection.

Pour un système d'endiguement, elle comprend un diagnostic approfondi de l'état des ouvrages et prend en compte le comportement des éléments naturels situés entre des tronçons de digues ou à l'extrémité d'une digue ou d'un ouvrage composant le système.

Elle justifie que les ouvrages sont adaptés à la protection annoncée et qu'il en va de même de leur entretien et de leur surveillance.

Elle indique les dangers encourus par les personnes en cas de crues ou submersions dépassant le niveau de protection assuré ainsi que les moyens du gestionnaire pour anticiper ces événements et, lorsque ceux-ci surviennent, alerter les autorités compétentes pour intervenir et les informer pour contribuer à l'efficacité de leur intervention.

Son résumé non technique décrit succinctement les événements contre lesquels le système apporte une protection, précise le cas échéant les limites de cette protection et présente la cartographie de la zone protégée.
Le projet doit donc faire l’objet d’une étude de dangers. Cette étude est jointe au dossier d’autorisation environnementale avec les autres pièces demandées au IV de l’article D 181-15-1 du code de l’environnement.
En référence à l’article L 341-10 du code de l’environnement (travaux en site classé).
Le projet d’aménagement se situe au sein du site classé du Havre de Regnéville-sur-Mer. L’article L 341-10 précise « Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur état ou leur aspect sauf autorisation spéciale ».
Le projet sera donc soumis à autorisation spéciale. Cette autorisation ministérielle est délivrée après avis de la commission départementale de la nature des sites et des paysage (CDNPS).
[bookmark: _Toc47089709]Calendrier prévisionnel
Au regard des éléments précédent un planning prévisionnel a été établi qui reprend les principales contraintes réglementaires et l’articulation avec le programme de travaux.
Pour la réasliation du planning nous somes placés dans l’hypothèse ou la MRAE demandera une évaluation environnementale (ce qui et hautement probable au regard de la sensibiite du site), ce qui conduira à réaliser une enquête publique.
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Au global, ce planning intègre :
Des prospections spécifiques préalables sur le milieu naturel et des investigations nécessaires pour l’établissement des études d’Avant-projet de l’ouvrage (étude topographique et géotechnique),
Les démarches de cadrage préalable et de demande d’examen au cas par cas pour l’établissement des dossiers réglementaires,
La réalisation des études d’avant-projet et de PRO soumise à l’approbation du Maître d’Ouvrage,
La réalisation des dossiers réglementaires sur la base de l’avant-projet,
La phase d’instruction,
Les dossiers de consultation des entreprises, d’analyse des offres et du choix de l’entreprise,
La réalisation des travaux.


[bookmark: _Toc47089710]Les ouvrages transversaux (cales et épis)
[bookmark: _Toc47089711]Rappel de la problématique – les Enjeux
Le cas des épis (généralement en enrochements) transverses au trait de côte, implantés sur des secteurs côtiers où une dérive littorale significative prédomine dans un sens, est bien documenté et les processus hydro-sédimentaires sont bien appréhendés. Les effets sont prévisibles, avec une accumulation de sable à l’amont (par rapport au sens de la dérive littorale), et un déficit de sable à l’aval. Ce déficit de sable se traduit par un recul du trait de côte, notamment dans le cas où un cordon dunaire le constitue.
Lorsqu’un ouvrage en dur est longitudinal au trait de côte et/ou que la dérive littorale n’est pas marquée dans un sens, la situation est plus complexe. Ce type d’ouvrage longitudinal est généralement mis en place pour enrayer une tendance à l’érosion, lorsque des enjeux sont présents en arrière du trait de côte. Il se peut alors que le trait de côte continue à reculer de part et d’autre de l’ouvrage. L’érosion n’est alors pas forcément due au voisinage de l’ouvrage. Il peut s’agir simplement d’un différentiel d’évolution, le trait de côte constitué par l’ouvrage n’ayant pas bougé.
[bookmark: _Toc47089712]Secteur d’Hauteville-sur-Mer et Montmartin-sur-mer
Sur le littoral d’Hauteville-sur-Mer, la cale de l’école de Voile est implantée au sud de la digue d’Hauteville.
Le rôle de la cale sur le transit litoral a été étudié à l’aide du modèle hydro-sédimentaire
Pour les deux scénarios étudies (situation avec la cale actuelle et situation sans la cale), les caractéristiques du transport solide sont très proches pour les deux états (initial et aménagé), excepté très localement à proximité de la cale. La cale représente un obstacle très local au transit littoral mais qui n’influe toutefois pas sur le transit de sédiment à plus grande échelle. D’autre part, la cale n’étant pas un ouvrage haut, les quantités de sable interceptées restent forcément limitées.

[image: ]Sur le secteur d’étude de Montmartin-sur-Mer, et aussi étonnant que cela puisse paraitre, la progradation du trait de côte est manifeste au Nord des enrochements de Montmartin. L’avancée du cordon dunaire atteint près de 10 m, alors que d’autres secteurs du cordon dunaire sont stables ou ont pu reculer. On peut noter la mise en place de ganivelles, pour faciliter l’atterrissage du sable, en 2014 (T. Durozier, comm. pers.). 
 






[bookmark: _Toc532424765][bookmark: _Toc47019647]Figure 61 : Littoral de Montmartin : transition enrochements/cordon dunaire. Photo lors de la visite technique avec T. Durozier le 01/12/2016.
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[bookmark: _Toc532424766][bookmark: _Toc47019648]Figure 62 : Loupe des évolutions du trait de côte à la transition enrochements/cordon dunaire – littoral de Montmartin.




[bookmark: _Toc47089713]Secteur d’Agon-Coutainville
Le littoral d’Agon-coutainville se partage entre bande endiguée et bande naturelle dunaire. La bande enrochée et endiguée est située en face les zones urbanisées que les ouvrages doivent protéger. Cette bande forme une digue promenoir de 2,8 km allant de la Corniche du Sénéquet au nord, jusqu’à l’école de voile, au sud. Au nord et au sud de cette partie endiguée des dunes de sables sont implantées.
La partie endiguée la plus ancienne (1898), concerne l’ouvrage qui va de la corniche du Sénéquet au Parking du Docteur Guillard. La digue du Passous, créée après les tempêtes des années 60 s’étend au sud de la première jusqu’à l’école de voile.
La digue du Passous :
Cette digue d'une longueur de 1350 m a été construite dans les années 1965-1967, selon les techniques de l'époque, avec des enrochements hétéroclites et de moyen calibre.
Dès 2002, la DDE Maritime alors chargée de la surveillance de la digue implantée sur le domaine public maritime (DPM), faisait le constat de ce que la fondation de l’ouvrage se trouvait alors soumise régulièrement aux assauts de la mer, et que certaines parties du perré s’étaient déformées et affaissées par l’effet de l’érosion. Le même constat était fait quelque temps plus tard par une étude du GRESARC.
La DDE Maritime invitait donc fortement l’ASA à entreprendre des travaux de restructuration de la digue. Un arrêté préfectoral du 30 juillet 2010 est venu reconnaître à l’ASA le droit d’occuper le DPM en vertu d’une convention de superposition d’affectation.
Dès lors, l’ASA était en mesure d’engager son projet de restructuration de la digue. Les travaux qui ont démarré en 2015, ont consisté en :
La réfection de la carapace du plan incliné comportant dépose de l’ensemble des blocs, leur tri pour une réutilisation partielle, mise en place de 2 couches de blocs de 1,5 à 3 tonnes avec apport des nouveaux blocs de granit nécessaires ;
Le renforcement de la crête de digue, comportant pose d’un géotextile de filtration, et pareillement mise en œuvre de 2 couches de blocs.
Ces travaux prévus selon 3 tranches annuelles s’exécutent pendant la morte saison (d’octobre à avril), de manière à limiter au maximum les nuisances inhérentes à un tel chantier. La première tranche a démarré à l’école de voile pour se poursuivre jusqu’à l’épi numéro 4. Les 2 autres tranches annuelles ont été effectuées sur un linéaire comparable.
Une fois ces travaux achevés, la qualité et la physionomie de la digue du Passous devient comparables à celles de la digue Centre.

La digue du Nord et du Centre
Pour la digue du Nord et du centre, une étude technique est diligentée, qui confirme les malfaçons, dès fin 1978 une réfection (ou reconstruction suivant les endroits) de cette digue neuve est décidée, en suivant les modalités techniques définies alors, et en construisant en même temps de petits épis au pied de la digue.
Ces gros travaux sur la partie sud de la digue sont exécutés entre 1980 et 1982.
En 1983, les travaux sont terminés, et le promenoir relié à celui de la Digue du Passous. Entre 1980 et 1988, sont progressivement mis en place des épis perpendiculaires à la digue.
En 1990, une forte tempête crée de graves dégâts au nord de la digue, mettant en danger des habitations. Après des travaux d’urgence, l’ASA décide de reconstruire toute la partie nord de la digue, avec des enrochements. Ces travaux s’étaleront seront réalisé en 1998-1999. En 1998, un apport de sable au nord immédiat de la cale est effectué à titre expérimental. Cette mesure, conseillée par le GRESARC et la DDE, s’avère efficace. Elle est reconduite tous les ans entre 1999 et 2003. En 2003, les deux associations de défense contre la mer Coutainville Centre et Coutainville Nord ont fusionné. En 2006, le sud de la cale centrale a été à son tour ré-ensablé, et le premier épi sud a été rehaussé.
Enfin chaque année depuis 2010, les parties au sud et au nord de la cale centrale, ainsi que celle à l’extrémité nord de la digue sont ré-ensablées, afin de maintenir le niveau de la plage. Ce ré-ensablement régulier renforce fortement la solidité et l’efficacité de la digue lors des grandes marées.

Analyses des données hydrosédimentaires
Au Sud du littoral enroché (front de mer) d’Agon-Coutainville, il n’y a pas de tendance nette de l’évolution générale du trait de côte à une échelle de temps 30 ans, depuis les années 1980 (Figure 63 et Figure 64). Les évolutions sont significatives dès lors qu’on se rapproche de la pointe d’Agon, les évolutions du trait de côte étant liées à celles des barres de « swash » et des crochons.
L’érosion la plus marquée entre 1982 et 2016 est localisée immédiatement au Sud des derniers ouvrages en mer du front de mer d’Agon-Coutainville, avec un décrochement juste après la cale de l’école de voile. Le recul atteint au plus 25 m (soit 0.7 m/an). On peut cependant rappeler que le trait de côte avait globalement peu évolué depuis 1947, avec une première séquence de progradation entre 1947 et 1966 puis un recul. Ces évolutions relativement faibles et contrastées sont sans commune mesure avec celle du littoral de Montmartin, qui avait subi un important recul entre les années 1940 et les années 1980 (localement jusqu’à plus de 250 m).
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[bookmark: _Ref47016022][bookmark: _Toc532424756][bookmark: _Toc47019649]Figure 63 : Evolutions du trait de côte de 1947 à 2010 -secteur Agon-Coutainville Sud (source : Litteau).
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[bookmark: _Ref47016040][bookmark: _Toc532424757][bookmark: _Toc47019650]Figure 64 : Evolutions du trait de côte entre 1947 et 2016 – secteur Agon-Coutainville Sud. Le trait de côte 2016 est défini selon un critère de cote topographique (LIDAR) à +8.5 m NGF, qui suit approximativement la limite de végétation dunaire. Pour les données plus anciennes, c’est la limite de végétation qui a été numérisée sur les images aériennes historiques de l’IGN (donnée OLIBAN déjà disponible en 1947, et géoréférencement puis numérisation pour les autres dates).
Les phénomènes d’érosion sur la zone d’étude sont de 2 types :
Dérive littorale dont l’intensité croit progressivement vers le Sud, à mesure que l’on s’écarte du dernier épi en dur du front de mer d’Agon-Coutainville,
Transports « dans le profil » (perpendiculaires au trait de côte) orientés vers la mer lors d’événements de tempête, le flanc de la dune pouvant être attaqué lorsque les niveaux d’eau sont suffisamment hauts.
La dérive littorale, liée à l’obliquité des vagues incidentes par rapport au trait de côte, peut se manifester même pour des conditions de vagues peu énergétiques. L’érosion en aval du dernier épi est un phénomène relativement progressif. En revanche, les phénomènes d’érosion dans le profil sont discontinus et ne sont généralement associés qu’à quelques événements très énergétiques (tempêtes).
Les séquences de ré-engraissement sont, sur le secteur d’étude, a priori essentiellement associées à des transports dans le profil, orientés vers le haut de plage :
lorsque les conditions de vagues sont faiblement à moyennement énergétiques,
lorsque les conditions de vent sont favorables (vents de secteur Ouest et sable sec sur une largeur de plage suffisante).
Les évolutions au Sud du secteur aménagé (enroché) indiquent deux évolutions contrastées (Erreur ! Source du renvoi introuvable.) :
Un estran en érosion,
Un cordon dunaire en accrétion.
On rappelle que ce type de cartes montre une évolution résiduelle sur plusieurs années, qui résulte d’une succession de (multiples) séquences d’érosion et d’engraissement.
Une carte d’évolution de différentes lignes de niveau sur l’estran et le cordon dunaire (Figure 66) complète l’analyse de ces évolutions :
recul des lignes topos +3 et +5 m NGF (estran en érosion),
avancée des lignes topos +8 et +10 m NGF (cordon dunaire en accrétion), sauf sur les 30-40 premiers mètres depuis la cale de l’école où on observe un recul de la ligne +8.5 m NGF (qui correspond à une partie relativement basse du cordon dunaire). 
L’évolution des quantités de sable sur la période 2010-2016 peut être analysée de façon synthétique en calculant, le long de profils transverses au trait de côte, les volumes de sable au-dessus d’une certaine cote. Les profils sont espacés de 10 m (cf. Figure 72). L’analyse se fait d’abord à une échelle élargie, jusqu’à l’extrémité de la pointe d’Agon, ce qui permet de bien appréhender les grandes tendances :
Au-dessus de la cote +8.5 m NGF (Figure 67), qui correspond à un niveau extrême de période de retour 100 ans à un horizon 2100 (c’est-à-dire qui tient compte d’une montée du niveau marin, liée au changement climatique, de 60 cm). Selon le critère FEMA, on considère qu’au-dessous d’un volume de 50 m3/m linéaire de cordon dunaire, le risque de brèche ou de surverse du cordon dunaire est significatif. C’est-à-dire qu’autour du profil 20 (soit 200 m au Sud de la cale de l’école de voile), le cordon dunaire serait déjà trop peu fourni pour résister à une tempête exceptionnelle qui se produirait en 2100. On peut cependant indiquer que l’approche, qui consiste à ne pas tenir compte de certains terrains (jardins…, cf. limites des profils sur la carte de la Figure 72) en arrière du cordon dunaire, alors qu’ils sont au-dessus de la cote 8,5 m NGF, minimise les volumes obtenus. On peut noter un engraissement, en moyenne de 20 m3/m sur l’ensemble du cordon dunaire de la flèche d’Agon (Figure 68), en réponse à des conditions de vent favorables. On retrouve cette même tendance pour les cordons dunaires de Montmartin et au Sud d’Hauteville. 
Au-dessus de la cote +3 m NGF (Figure 69). Les 300 premiers mètres au Sud de l’école de voile sont en déficit (Figure 70 et Figure 71), avec un volume érodé total d’environ 8 000 m3, soit environ 1 500 m3/an. 
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[bookmark: _Ref47016273][bookmark: _Toc532424772][bookmark: _Toc47019651]Figure 65 : Carte des érosions et des accrétions entre 2010 et 2016.
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[bookmark: _Ref47016497][bookmark: _Toc532424773][bookmark: _Toc47019652]Figure 66 : Evolutions des lignes de niveau entre 2010 et 2016.

[image: ]
[bookmark: _Ref47018435][bookmark: _Toc532424774][bookmark: _Toc47019653]Figure 67 : Quantités de sable, en 2010 et en 2016, au-dessus de la cote +8.5 m NGF.
[image: ]
[bookmark: _Ref47018511][bookmark: _Toc532424775][bookmark: _Toc47019654]Figure 68 : Variations des quantités de sable, de 2010 à 2016, au-dessus de la cote +8.5 m NGF. 
[image: ]
[bookmark: _Ref47018538][bookmark: _Toc532424776][bookmark: _Toc47019655]Figure 69 : Quantités de sable, en 2010 et en 2016, au-dessus de la cote +3 m NGF.
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[bookmark: _Ref47018559][bookmark: _Toc532424777][bookmark: _Toc47019656]Figure 70 : Variations des quantités de sable, de 2010 à 2016, au-dessus de la cote +3 m NGF.
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[bookmark: _Ref47018573][bookmark: _Toc532424778][bookmark: _Toc47019657]Figure 71: Variations des quantités de sable, de 2010 à 2016, au-dessus de la cote +3 m NGF. Loupe sur les 300 premiers mètres.
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[bookmark: _Ref47018394][bookmark: _Toc532424779][bookmark: _Toc47019658]Figure 72 : Visualisation des profils transverses sur les 500 premiers mètres au Sud de la cale de l’école de voile.
[bookmark: _Toc47089714]Les solutions étudiées
[bookmark: _Toc47089715]Préconisations pour la mise en place de pieux hydrauliques sur le secteur sud d’Agon 
Ces préconisations résultent de la note technique élaborée par Benoit Waeles Consultant Génie Côtier (10/07/2018).
Linéaire à conforter
D’après les évolutions de 2010 à 2016 et les quantités de sable constituant le cordon dunaire en 2016, le linéaire à conforter au Sud de la cale de l’école de voile serait de 300 mètres. Mais la situation a certainement évolué entre 2016 et 2018.
Distance au cordon dunaire
Les retours d’expérience (peu nombreux) et les analyses tendent à montrer que la position a priori la plus intéressante est en pied de cordon dunaire.
Dans la mesure où la commune d’Agon-Coutainville envisage d’associer des rechargements à cet aménagement du littoral Sud, la question posée est finalement la suivante : à quelle distance du pied de cordon dunaire actuel pourrait se retrouver le pied de cordon après un rechargement avec des volumes techniquement et économiquement envisageables ?
Une première hypothèse de travail peut être une quantité de sable de 20 m3/m linéaire de cordon dunaire, à l’image du dernier rechargement devant la digue d’Hauteville. Soit un total de 6 000 à 10 000 m3, pour 300 à 500 m de linéaire, qui peut être envisagé sur un ou plusieurs rechargements.
Les pieux se trouveraient à une distance de 10 à 15 mètres du pied du cordon dunaire avant rechargement en contre-haut des pieux.
Remarque : le rechargement préconisé en contre-haut des pieux hydrauliques n’est qu’une partie du rechargement qui pourra être réalisé sur ce secteur. Des volumes plus conséquents pourront être envisagés en contre-bas des pieux.
[image: ]
[bookmark: _Toc47019659]Figure 73 : Exemple de coupe type d’un aménagement de pieux hydrauliques, avec un rechargement de 20 m3/m en contre-haut (Bleu : topo 2010. Orange : topo 2016)
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[bookmark: _Toc47019660]Figure 74 : Exemple de positionnement de pieux (point marrons) et d’un rechargement préalable en contre-haut.



Agencement des pieux 
Le critère de base pour l’agencement des pieux est une porosité de l’ouvrage, vis-à-vis des vagues incidentes, de 0.5 : 
qui permet de limiter efficacement l’érosion du sable en arrière des pieux 
qui convient également vis-à-vis de la dynamique éolienne des sables, dans la mesure où les pieux sont positionnés en pied de dune (Coastal Engineering Manual, 2002, in Quan and Kobayashi, 2015). 

Deux rangées de pieux sont préconisées de telle sorte que, pour une porosité totale équivalente de 0.5, une circulation des piétons au travers des pieux soit possible. L’espacement à prévoir entre les pieux serait de (hyp. 2 rangées) : 0.8 m pour des pieux de diamètre 20 cm et 1.2 m pour des pieux de diamètre 30 cm. Un espacement équivalent peut être envisagé entre les deux lignes de pieux.

Hauteur des pieux au-dessus du niveau du sable
D’après des simulations numériques qui ont complété les essais en bassin de Quan et Kobayashi (2014), la lame d’eau associée à une vague incidente sur l’ouvrage peut monter jusqu’à 1.3 fois sa hauteur.
Pour des pieux positionnés en haut de plage/pied de cordon dunaire à +6 m NGF, les hauteurs de vagues à considérer pour un niveau T10ans de +7.5 m NGF sont de 1.2 m (limitation des vagues, par déferlement, à 0.78 fois la hauteur d’eau). La lame d’eau peut donc monter à environ 1.5 m au-dessus du niveau d’eau, soit 3 m au-dessus du niveau du sable.
En première approche, la préconisation de la hauteur des pieux au-dessus du niveau du sable est de 3 m.
[bookmark: _Toc47089716]Aménagement des épis
 En attente des résultats des simulations complémentaires proposées au bordereau des peix unitaires 
[bookmark: _Toc47089717]La solution proposée
Justificatif de la solution proposée, 
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Coût investissement et d’exploitation




[bookmark: _Toc47089718]Synthèse
Au regard de l’ensemble des éléments d’analyse précédent une programmation des interventions peut être proposée en intégrant les contraintes d’ordre technique et réglementaires et en prenant en compte les priorités en matière de sécurité :

Ainsi, il parait nécessaire d’engager au plus vite le suivi de l’évolution de l’encoche d’érosion sur la digue basse de Montmartin-sur-Mer. Ce suivi mis en place sur une durée de 2 à 3 ans, permettra en parallèle de mener les investigations préalables (étude topographie, géotechnique) nécessaire à la définition du programme de travaux (AVP).

L’analyse du contexte environnemental a montré que l’ensemble du secteur d’étude présente une grande sensibilité et que les travaux affecteront des habitats naturels protégés (zone Natura 2000) ou présentant une valeur patrimoniale importante (ZNIEFF I et II). Aussi, une étude générale couvrant l’ensemble du secteur d’étude avec des prospections sur la faune, la flore et les habitats naturels sur un cycle annuel pourrait être engagée d’une manière globale aux différents projets d’aménagements.
Les travaux vont également avoir un impact significatif sur le paysage, dans un secteur faisant l’objet d’un classement (site classé et inscrit du havre de Regnéville-sur-Mer). Dans ce contexte une étude paysagère globale pourrait également être engagée pour intégrer au mieux les projets d’aménagement envisagés dans un souci également d’homogénéité des solutions proposées. 

Parallèlement, certains ouvrages (digue d’Hauteville-sur-Mer, épi-cale d’Agon Coutainville) ont fait l’objet de concession d’endiguement qui aujourd’hui sont à renouveler. Afin de régulariser la situation administrative de ces ouvrages au plus vite, les investigations nécessaires à ces ouvrages sont à engager rapidement.

La digue des Garennes et la digue de la Porte à Flot sont à considérer comme des ouvrages qui visent à protéger les populations de Hauteville-sur-Mer et de Montmartin-sur-Mer, soit directement des actions de la mer (érosion littorale) pour le confortement de la digue des Garennes, soit indirectement par risque de submersion marine pour la surélévation de la digue de la Porte à Flot.
Ces deux ouvrages sont donc nécessaires à terme, mais demandent au préalable des investigations géotechniques et topographiques. De même ces projets devront prendre en considération les contraintes environnementales et paysagères des sites de travaux.
Pour les ouvrages retro littoraux, avant de définir les aménagements éventuels à réaliser, une définition précise de la topographie des sites et de la population réellement exposée est à engager. Au vu des enjeux identifiés, la mise en œuvre de solutions préventives (mesures de sauvegarde) ou de travaux préventifs (mise en place de digue en terre) sera alors définie.

Sur la base de ces données, nous avons établi à titre provisoire et informatif une programmation de ces interventions, qui demandera une planification intégrant à la fois les aspects financiers et les choix des élus.
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et ses abords immédiats

Zones conchylicoles

Pêche à pied

Baignade

Sécurité des personnes Population exposée
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Protection du trait de côte et des populations arrière 
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STEP Pas d'évolution par rapport à la situation actuelle
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Sites classés

Aménagement en site classé nécesitant l'avis de l'ABF, 

un passage au CDNPS et une Autorisation Ministérielle

Sites inscrits Hors site inscrit mais juste en limite

Coût d'investissement 700 000 € HT 1 300 000 € HT 700 000 € HT

Coût d'exploitation Faible

Impact des travaux

* Travaux terrestres

* Impact sur l'estran du fait 

de la circulation des engins

* Dérangement des oiseaux

* Impact sonore 

* Turbidité induite par les 

travaux

* Travaux maritimes, 

période à optimiser en 

fonction des usages

* Gêne du trafic maritime

* Dérangement des oiseaux

* Impact sonore 

* Turbidité induite par les 

travaux

* Augmentation du trafic routier lié à la circulation des 

camions

* Impact sonore 

* Impact faible sur le milieu marin

Travaux nécessitant des 

interventions régulières 

(rechargement)

Travaux d'entretien réduits

Efficacité

* Aménagement intéressant vis-à-vis de l'aléa érosion

* Pas de modification de la dynamique sédimentaire en 

dehors de la zone confortée

Etude d'impact

Travaux soumis à demande d'examen au cas par cas 

(Article R 122-2) : 11° travaux, ouvrages et 

aménagements en zone cotiêre

Dossier d'incidences

Travaux soumis à étude d'incidences au titre des 

rubriques suivantes : 4.1.2.0/coût des travaux 

(Déclaration)

Dossier Natura 2000

Projet inscrit en ZPS et ZSC - nécessité de demontrer que 

le projet est conforme au document de gestion et ne 

porte pas atteinte aux espèces et habitats d'intérêt 

communautaire

Pas d'effet en zone intertidal

Autorisation d'Occupation Temporaire du  Oui

Autorisation travaux en site classé

Projet soumis à avis de l'ABF

Passage en CDNPS

Nécessité d'une autorisation ministerielle

Aménagements à l'embouchure

Pas d'impact car sans effet sur le littoral de Montmartin

AME 1 : Creusement d’un chenal plus à l’Ouest  - dépôt 

des sédiments dans le prolongement de la flèche de 

Montmartin.

Oui

Zone d'alimentation et de repos de l'avifaune nicheuse et 

hivernante sur l'ensemble du secteur des travaux

Au sud de la digue basse et sur la flèche d'Agon, zone de 

reproduction du Gravelot à collier interrompu

Oui

Type d'habitats concernés : replats boueux ou sableux 

exondés à marée basse essentiellement (96%)

Enjeu patrimonial (vérifier les effets éventuels sur les 

espèces protégées)

Nécessité d'études spécifiques sur l'estran

Pas d'impact en phase d'exploitation car sans effet sur le 

littoral de Montmartin

Analyser les effets des impacts en phase travaux (remise 
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Aménagement

Projet inscrit en ZPS et ZSC - nécessité de demontrer que 

le projet est conforme au document de gestion et ne 

porte pas atteinte aux espèces et habitats d'intérêt 

communautaire

Oui

Projet soumis à avis de l'ABF

Passage en CDNPS

Nécessité d'une autorisation ministerielle

Coût d'entretien pour le rechargement en sable à minima 

tous les 10 ans à prévoir

Entretien récurrent du chenal et répartition des dépôts 

associés à prévoir

* Aménagement intéressant vis-à-vis de l'aléa érosion

* Pas de modification de la dynamique sédimentaire le 

long du littoral de Montmartin

* Autres tracés de chenaux et localisation des dépôts plus 

judicieux à définir (nécéssité d'études plus approfondies 

pour définir une solution technique optimisée et 

acceptable au regard des contraintes environnementales)

Travaux soumis à demande d'examen au cas par cas 

(Article R 122-2) : 11° travaux, ouvrages et 

aménagements en zone cotiêre

Travaux soumis à étude d'incidences au titre des 

rubriques suivantes : 4.1.2.0/coût des travaux 

(Déclaration) + 4.1.3.0/dragage-dépôts (Autorisation)

Aménagement sans impact sur le risque de submersion

Protection du trait de côte et des populations arrière 

littoral

Pas d'évolution par rapport à la situation actuelle
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du chenal et potentiellement à marée haute pour la zone 

de dépôts

Aménagement sans apport de matériaux extérieur

Aménagement en site classé nécesitant l'avis de l'ABF, un 

passage au CDNPS et une Autorisation Ministérielle
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